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 Arbitres forcés; honoraires; convention; pré-

mptions. Preuve; présomptions; commencement de 
!Se iwr écrit; domaines engagés; soumission; sursis. 

P fLœiôj commune; servitude de passage; prescrip-

" Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Enre-

^ement; stipulations distinctes; vente; donation. — 
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e
 commerce de la Seine : Eclairage au gaz; 

jmètre des compagnies; MM. Mamby, Wilson et C 

l'iVvi. Larrieu, Brunton, Pilté elC" contre MM. Gosse 

gtC' et les chemins de fer de Saint-Oermain et du Nord. 

JUSTICE 

^.Orientales; compte-rendu inlidèle et de mauvaise 

}
'__ Tribunal correctionnel de Bourg : Deux Bohé-

miennes. 
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CRIMINELLE. — Cour royale à'Alger ^Conversa-

tion criminelle; tentative d'assassinat. — Cour d'assi-

ses de la Seine: Délit de presse; V Indépendant des Py-

rénées-

COlR" DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bullêlin du 6 décembre. 

jiMFTKES FORCÉS. - HONORAIRES. 

PRÉSOMPTIONS. 

CONVENTIONS. — 

Eu irtaiière d'arbitrage forcé, les arbitres sont de véritables 
hu'rs, et conséqiiemnient ils ne peuvent s'allouer des honorai-
res. (Arrêt de cassation, du 27 avril 1842.) Pour juger qu'il 
tau' en est dù, en vertu d'une convention, il faut que la con-
vention soit écri le. Ou ne peu l la remplacer par de simples 
présomptions, à moins qu'il n'existe un commencement de 
preuve par écrit. 

Admission au rapport de M. le conseiller de Gaujal, et sur 
les conclusions conformes de il. l'avocat-général Rouland; 
plaidant M* Daverne. (Pourvoi du sieur Pigeon.) 

rUKOVE. — PRÉSOMPTIONS. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 

ECRIT. — DOMAINES ENGAGÉS. — SOUMISSION. — SURSIS. 

I. Une Cour royale a pu décider qu'un titre de concession 
l'évocatoire d'un engagement domanial n'avait pas reçu sa 

perfection et avait été abandonné par le concessionnaire, en se 

'.«niant sur des écrits émanés de ce dernier, rendant vraisem-
blable le fait d'abandon, et appuyés de présomptions. Par cette 
décision la Cour royale a fait mie juste application do l'arti-
cle 13 il du Code civil sur l'admissibilité des présomptions, 
biejl qu'elle n'ait pas dit (pie les écrits étaient constitutifs 
d'un commencement de preuve par écrit. 

H. Lorsqu'en matière de dombines engagés, l'engagisie est 
en litige avec un concessionnaire postérieur des biens compris 
dans son engagement, sur la question de savoir lequel des 
deux doit avoir la préférence pour èlre admis à faire la 
soumission autorisée par la loi du i l ventôse an Vif, l'aulori'é 
administrative a pu et dù même, pour respecter les règles de 
la cûinpé,eiice, surseoir à statuer sur la soumission jusqu'à la 
décision à rendre par l'autorité judiciaire, sur les ti res et 
qualités respectifs des parties. 

Ainsi jugé, au rapport de M. leeonseiller Palaillo, et sur les 
conclusions couformes de M. l'avocat-général Rouland; plai-
dant, M' Morcau. (Rejet du pourvoi de M. le duc de Coigny.) 

OIEJII.N. — COMMUNE. — SERVITUDE DE PASSAGE. — PRES-

CRIPTION. 

lin chemin auquel le caractère de chemin public n'a pas été 
^'oiiiiu a pu être considéré comme étant la propriété d'un 
Particulier, l'exclusion d'une commune, sans même tenir 
'"■iipie a celle-ci de l'usage qu'elle a pu en faire à titre de 

""™™é |>< ridant plus de trente ans, une servitude de pas-
W discontinue- de sa nature, ne pouvant s'acquérir que par 

_ 1 , "' ''''' du Code civil). La possession trentenaire peut 
■ Mloun! tire acquisitive delà propriété d'un chemin, pour 
3 ®MMWue ( aiTèt du '14 février 1842, chambre des rc-

es), mais c'est lorsqu'elle prouve que le chemin est publie, 
insi juge,
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* coulormes de M. l'avocat-général Rouland ; 

M' Lanvin. (Rejet du pourvoi de la commune de 

située dans la capitale; 

» Qu'une demande semblable est formée contre lesdiis Cosse 
elC par Larrieu, Brunton, Pihé et G" au sujet de l'cclairairedu 
chemin, de 1er du Nord ; 

» Attendu, me, suivant ordonnance royale du 13 décembre 
I «iO, la ville de Parts a concédé à diverses soôïetés. au ironi-
l're d squelles figurent celles des demandeurs, le droit exclu-
sif durant dix-sept années, de conserver et d'établir sous les 
voies publiques des tuyaux pour la conduite du gaz destiné à 
I éclairage; 

» Que cette concession n'a été laite qu'à la charge de payer 
un droit de location et de fournir le gaz pour l'éclairage inu • 

nicipal et départemental à un prix inférieur à celui fixé pour 
les particuliers; 

» Attendu que la ville de Paris n'a concédé et n'a pu concé-
der que le droit de poser des tuyaux sous les voies publiques ; 
que dès lors il y a lieu de rechercher si les ligues de chemins 
de fer situées dans la capitale sont des voies 'publiques com-
prises dans les périmètres concédés; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 1" de la loi du 15 juillet 
1845, les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font 
partie de la grande voirie; 

» Que la grande voirie embrasse toutes les communications 
d'un intérêt général, les routes royales ou départementales; 

« Attendu que par le traité du 13 septembre 1846 la ville 
de Paris a concédé aux sociétés pour l'éclairage au gaz toutes 
les voies publiques, môme les routes royales qui traversent la 
capitale, telles que la rue N'euve-des-Petits-Champs et au-
tres ; 

» Qu'il est cependant constant que ces routes ne sont pas sa 
propriété, mais bien celle de l'Etat, et font partie de la grande 
voirie ; 

» Que le droit de la ville de concéder la pose des tuyaux 
sous lest] i tes routes et de toucher un prix de location s'expli-
que suffisamment comme compensation des charges d'entre 
tien et d'embellissemens qui viennent peser sur elle; 

>• Attendu qu'il no peut en être do même pour les lignes 
de chemins de 1er, dont l'entretien et les dépenses de lotîtes 

nai ures qui se ratlacheul à l'exploitation sont à la charge dos 
concessionnaires, mis aux lieu et plaça de l'Etat ; 

» Attendu, enfin, que chacun est libre de se faire éclairer 
comme il le juge convenable, en se conformant, toutefois, pour 
certains modes d'éclairage prévus, aux règlemens de l'admi-
nistration ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal met hors de cause la compagnie du chemin 
de fer de Saint-Germain et celle du chemin du Nord ; 

» Déclare Mamby Wilson et. C", et Larrieu, Brunton, Pilté 
et C' mal fondés en leur demande, et les condamne aux dé-
pens. » 

.H'STHX CIUMS.M:LLE 

COUR ROYALE D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, vice-président. 

Audience du 26 novembre. 

co xv s USATIOX c t;ni i \ E L L E . TENTATIVE D ASSASSINAT. 

plaidant 
whivitl. mville. ■ 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du G décembre. 
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 î L'P ei| danics, à savoir une vente et une donation, los-

iiic-m i chacune soumise à un droit spécial d'enregistré-
ta

ss
 ,' " u ''''i maire au VII, article 11.) 

doBio,, '°"',a" |,ft PPon de M. leeonseiller llello, sur les con-

tNatit u,u mea dc M - lc premier avocat-général Paseulis; 
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 (Affaire Enregistrement contre Capon.j 

lH|7 ' W Cour avait rendu un arrêt en ce sens, le 14 mai 

"UBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du G décembre. 
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d 0sseet(v V1. l .lf! do Paris, demandent qu'il soit l'ail défense 

er 'a nariilC1fU P<)ur '"cdairage au gaz hors Paris, d'é-
«U chemin de for de Saint-Germain qui est 

Lc nommé Dahman-ben-Chazi comparait aujourd'hui 

devant ht Cour royale d'Alger, sous l'accusation de tenta-

Gve d'assassinat sur la])ersoaue de sa l'emme, Khadoudja-

ben-Kiidour. 

! hibnian-ben-Ghazi est âgé de quarante ans environ ; 

sa taille, sans être élevée, est cependant au-dessus de la 

moyenne. Ses traits, fortement accentués, semblent an-

noncer une nature énergique, quoique ses membres amai-

gris, son teint hâve, annoncent une constitution peu ro-

buste, affaiblie par un séjour de trois mois dans un ca-

chot. Son front découvert est sillonné dc rides profondes ; 

sa barbe est noire et c airsemée, et, sous des sourcils à 

peine marqués, s'animent de temps à autre des yeux noirs 

presque constamment mornes et sans regards. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Pierrey, 

substitut du procureur-général. 

M* Ceehter est assis au banc de la défense. 

Khaduudja-ben-Kadour, qui se porte partie civile, est 

assistée de M* Audebert. 

Sur la table de M. le président est déposé un pistolet de 

forme arabe, dont le bois est brisé sous la culasse. C'est 

l'arme dont l'accusé s'est servi. 

Après les formalités d'usage, M. Lambert, greffier, 

donne lecture de l'acte d'accusation. Ce document est 

conçu dans les termes suivans : 

« Dans la plaine de la Milidja, au lieu dit Haouch-ben-

Chazi, faisant partie du territoire des lîeui -Moussa, vi-

vait, au mois d'août dernier, une famille -arabe dans la-

quelle avaient régné pendant longtemps le calme et la con-

corde, mais qu'étaient venues troubler récemment des dé-

liances jalouses. Cette famille se composait d'un homme, 

de deux femmes et d'un jeune enfant : l'homme, c'était 

Dahmau-beu-Ghazi, aujourd'hui en état d'accusation ; les 

deux femmes s'appelaient , l'une Touma-ben-el-Sid-

Moussa, l'autre Kliadoudja-ben-Kadour : toutes deux 

avaient successivement contracté mariage avec Dahman : 

l'enhint était le fruit de son union avec Khadoudja. 

» Entre les deux femmes il n'existait aucun sentiment 

de rivalité ni de malveillance. Tourna, devenue âgée et in-

lirme, avait vu avec résignation Dahman prendre une 

épouse plus jeune, et Khaduudja, en lui succédant dans 

rattectjon du mari commun, avait cherche à adoucir, par 

des soins et des égards, ce que cette situation pouvait lui 

présenter de pénible. 
» La M lité conjugale de Khadoudja n'était mise en 

doute par personne dans la tribu ; son mari seul, depuis 

quelque temps, la suspectait: la jalousie était entrée dans 

son cœur et le tourmentait 5 un jeune homme de sapa-

rente, nommé EI-Aïd-bel-Kassem, habitant un gourbi voi-

sin du sien, lui apparaissait comme un rival entretenant 

avec sa femme de secrètes relations. 

» Ce soupçon était-il fondé, ou n'avait-il été inspiré h 

\)Ai \\\M\ que par de trompeuses apparence*? C'est ce que 

l'information n'a pu réussir à découvrir. A en croire le 

témoignage de la sœur de l'inculpé, de Tourna son autre 

femme, et de toutes les personnes de sa famille, jamais la 

conduite de Khadoudja n'aurait donné heu à d injurieuses 

conjectures; à s'en rapporter à ses protestations person-

nelles, jamais aucune familiarité n'aurait existé entre E(-

Aid et elle, ht jalousie de son mari n'aurait eu aucune rat-

son d'être. « Cette maladie de son cœur, pour reproduire 

son langage fataliste, lui serait venue de Dieu seul. » 

» Quoi qu'il en soit, ce sentiment jetait dans le cœur de 

Dahman des racines do jour en jour plus profondes. Bien-

tôt cet homme en vint au point de penser que cette tache 

à Son bomieui' d'cpoir-. avait besoin d'être lavée dans le 

sang; il prononça en lui-même une sentence de mort con-

tre Khadoudja. 

» Les pareus de celle-ci habitent l'Haoueh-el-Aouaii, si-

tué à quelque distance de l'Haotich-ben-Chazi. Dans la ma-

tinée du 17 août dernier, au lever du soleil, Dahman té-

moigna à sa femme le désir d'aller les visiter avec elle; il 

l'invita en conséquence à réunir quelques provisions, lui 

disant qu'ils ne reviendraient que le lendemain. 

^ «Peu d'instans après ils se mettaient en route, Khadoudja 

à pied et portant les provisions que son mari l'avait en-

gagée à prendre, lui-même la suivant à cheval et tenant 

devant lui leur jeune enfant. 

» Voici comment Khadoudja rapporte ce qui se passa 
ensuite : 

» Ils marchaient depuis une heure environ, et avaient 

parcouru le quart à peu près de la distance qui sépare les 

deux haouchs, lorsque Dahman l'interpellant lui avait en-

joint de s'arrêter; lui-même était descendu de cheval, avait 

tiré un pistolet de dessous ses vêtemens, s'était précipité 

sur elle et l'avait terrassée. Cela fait, il lui avait pris les 

mains, les avait réunies comme pour les lier ensemble, 

avait posé sou pied dessus, et, latenar.t ainsi gisante sur 

le sol, dans l'impossibilité de faire aucun mouvement, il 

lui avait à bout portant déchargé sou arme dans le flanc. 

Elle n'avait pas vu ce qui s'était passé ensuite; elle était 

restée longtemps sans connaissance. Après avoir re; ris 

ses sens, elle s'était traînée jusqu'à l'habitation la plus 

proche, où elle avait reçu les premiers soins que nécessi-

taient ses blessures; celles-ci n'ont pu être examinées et 

constatées que quelques jours après l'événement. Du rap-

port médico-légal joint à la procédure, il résulte qu'elles 

consistent en une contusion à la tempe droite, en d'autres 

contusions encore sur l'épaule et sur la partie droite du 

dos, en une lésion de forme circulaire dans le flinc droit, 

présentant la circoulérence d'une ba le de pistolet et pé-

nétrant profondément à travers les parties abdominales. 

Ces blessures ont mis pendant longtemps l'existence de la 

victime en danger. Ce n'est qu'à une date récente qu'elle 

a pu sortir de l'hôpital et retourner dans sa famille. 

«Dahman ne nie pas être l'auteur de la tentative d'homi-

cide qui lui est imputée ; il ne conteste aucun des détails 

du récit de sa femme ; il y ajoute seulement une circon-

stance qui, aux yeux de la loi musulmane, rendrait, à l'en 

croire, son action légitime. Il a trouvé, prétend-il, sa fem-

me en état flagrant d'adultère ; il a usé du droit qui ap-

partient au mari spectateur d'un tel outrage; il a voulu 

donner la mort à l'épouse eoupab e. Une circonstance qui 

tendrait à donner crédit à cette allégation, c'est que Aï i— 

ben-Kassem, désigné par Dahman comme lc complice de 

Khadoudja, n'a pas voulu comparaître devant la justice, 

qui l'avait appelé pour recevoir ses déclarations, et n'a pas 

reparu depuis lors dans sa tribu. 

«Les inductions qu'on serait en droit de tirer de ce fait, 

viennent échou'ïr toutefois devant d'autres circonstances 

recueillies par fin''ormaUon, et qui prouvent jusqu'à l'évi-

dence la fausseté de ce délit flagrant d'adultère invoqué 

par l'inculpé comme le motif de son action. 

» Et d'abord, il est tombé dans les contradiction ï les 

plus choquantes avec lui-même, dans les variations les 

plus étranges sur l'heure et sur le lieu où il aurait eu le 

spectacle des relations criminelles de sa femme avec El-

Aïd. Il avait prétendu, dans son premier interrogatoire, 

que l'adultère avait eu lieu à l'endroit même de la tentative 

d'homicide et vers le milieu du jour. Voici en quels ter-
mes il racontait les faits : 

« Ce jour-là, j'ai vu ma femme sous des figuiers de Bar-

barie avec Ben-Kassem, sur le chemin allant de chez moi 

chez la famille de ma femme, c'est-à-dire au llaouch-ei-

Aouari ; ayant vu cela, je suis revenu à mon gourbi pour 

m'armer de mon pistolet que je chargeai ; je revins ensuite 

au lieu où je les avais trouvés en adultère. Ben-Kassem 

était encore avec ma femme, mais il prit la fuite; je tirai 

sur ma femme que je blessai au côté. » 

» Après avoir exposé ainsi le fait principal, interpellé 

de dire s'il n'était pas sorti, ce jour-là, avec sa femme, 

s'il ne lui avait pas annoncé qu'ils allaient faire une visite 

à ses parens, si enfin il ne lui avait pas recommandé d'em-

porter quelques provisions, il répondait ce qui suit : 

« C'était un moyen que j'avais imaginé pour surprendre 

ma femme avec Ben-Kassem. Je lui avais dit, eu eil'et, le 

matin, que nous irions faire une visite à ses parens, et 

qu'elle eût à se munir de provisions. Elle partit avec des 

provisions, et je la laissai partir la première; je la suivis 

de loin, et ayant vu ce que j'ai dit, je revins à mon gour-

bi pour y prendre mon pistolet. J'étais hors de moi, je n'a-

vais plus ma tète à moi. » 

» Les faits ainsi rapportés présentaient peu de vraisem-

blance. Comment Khadoudja, qui se trouvait suivie de son 

mari, aurait-elle eu l'audace de se livrer, en quelque sorte 

sous ses yeux, à Beii-Kassem ? Comment celui-ci, qui n'a-

vait pas pu être prévenu de leur départ, se serait-il trouvé 

sur leur passage? Comment, s'il en eût été prévenu, au-

faisait j as jour encore, à tmc heure où, suivant I expres-

sion dont il s'est servi dans ses interrogatoires on ne pou-

vait pas encore distinguer le loup du chien. 
» En présence de ces faits, la circonstance de la dispa-

rition de El-Aïd-Bcn-Kassem reste sans importance. Il 

rait-il pu, les voyant partir ensemble, co cevoir des espé-

rances d'entrevue secrète avec Khadoudja .' 

» Dahman-beu-Ghazi a senti de quelle force étaient ces 

objections. Aussi, dans un interrogatoire postérieur, a-t-il 

donné des faits une explication toute différente. Aujour-

d'hui ce n'est plus vers lu milieu du jour, ce n'est plus dans 

le trajet du Haouch-ben-Gbazi au Haoucli-el-Aottari que 

l'adultère aurait eu lieu ; c'est le matin, avant le lever du 

soleil, et sous les figuiers de Barbarie avoisinant le douar. 

D'après celte nouvelle version de l'accusé, Khadoudja se-

rait sortie du gourbi pendant qu'il dormait ; à son réveil 

il aurait remarqué son absence, serait sorti pour se mettre 

à sa recherche, l'aurait aperçue avec Ben-Kassem, se serait 

rendu maître de son emportement et leur aurait laissé 

ignorer sa présence, ajournant l'heure dc sa vengeance; 

les faits se seraient accomplis ensuite comme les rapporte 

Khadoudja. 

» Ce second récit n'est pas plus con'brmc à la vérité 

que ne l'était le premier. En elfet, des témoignages que 

l information a recueillis, il résulte gué Btn-Kassem, à 

l'heure que Dahman indique comme celle de son entrevue 

avec Khadoudja, était à une distance éloignée du haouch-

fon . ChflW 1 Bflpnifj deux jours il se trouvait au haouch 
Bar la nuit du 16 au 17 août, et ne l'a 

qu^itqifàfk^'jj^ver du soleil. Or, d'après le récit de 

Dah.man, Tadulîfc^urait eu lieu à un moment où il ne 

reproche à s'adresser. C'est une habitude qu i 

des temps où leur administration judiciaire comptait les 

tortures corporelles au nombre de ses moyens d'informa-

tion. 
» Il est à remarquer d'ailleurs que, d'après le récit nou-

veau de Dahman. plusieurs heures se seraient écoulées 

entre le moment de l'adultère et celui de la tentative d'ho-

micide. La vengeance n'aurait donc pas eu, dans le cas où 

ce récit serait vrai, son excuse dans l'événement activ l 

de l'outrage. 11 est à remarquer aussi .pue le fait d'adul-

t're, dans aucune des deux hypothèses, ne se serait, ac-

compli dans l'habitation conjugale, condition indispensa-

ble, d'après notre loi , pour rendre excusable le meurtre 

de l'épouse surprise en état d'adultère. 

»>En conséquence, et vu l'art. 60 de l'ordonnance royale 

du 2G septembre 1842, le procureur-général est d'avis 

qu'il y a lieu de traduire et traduit devant la Cour royale 

d'Alger le nommé Dahman-ben-Chazi, comme accusé d'a-

voir, dans la journée du 17 août 1847, volontairement et 

avec préméditation, tenté de donner la mort à Khadoudja-

ben-Kadour, sa femme, tentative manifestée par un com-

mencement d'exécution et qui n'a manqué sou effet que 

par des circonstances indépendantes de la volonté de sou 

auteur, crime prévu par les articles 296, 302 et 2 du Code 

pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation^ vu l'heure avan-

cée, l'audience est levée et renvoyée au lendemain. 

Nous rendrons compte des débats dans un prochain nu-

méro. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 6 décembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — L' Indépendant des Pyrénées-Orien-

tales. — PRÉVENTION DE COMPTE-RENDU INFIDÈLE LT DE 

MAUVAISE FOI. 

Nous avons, dans notre numéro du 14 septembre der-

nier, rapporté les débats du procès intenté par le ministère 

public au journal la Gazette de France. Le National, en 

parlant de ee procès, avait raftpelé quelques passages du 

préambule, des ordonnances de juillet 1830 contre la 

presse, en indiquant par des guillemets que c'était une 

citation empruntée à un document désormais historique 

qu il intercalait dans les réflexions que lui suggérait le 

procès jugé la veille par la Cour d'assises de la Seine. 

L'indépendant des Pyrénées-Orientales, par erreur se-

lon lmVéi mauvaise foi selon le ministère public, avait 

placé cet extrait du préambule de 1830 dans la bouche de 

M. Bresson., qui avait porté la parole dans le procès de la 

Gazetk de France, et l'avait fait suivre, dans ses numéros 

des 22 et 25 septembre, de réflexions sévères. 

C'est daus cette citation inexacte et dans ces réflexions 

que le ministère public a vu le délit de compte-rendu in-

lidèle fait de mauvaise loi, et qu'il a appelé devant la Cour 

d'assises de la Seine, jugeant sans assistance du jury, M. 

Lefra ;e, rédacteur principal du journal de Perpignan, qui 

s'est reconnu postérieurement, ainsi qu'on va le voir, au-

teur des deux articles poursuivis, et M. Mouchous, gérant 

dudit journal. 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, M. Mouchous 

se présente seul. 11 est assisté de|M* Arago, avocat. 

M. Lefranc est détenu à Perpignan, où il expie en ce 

moment une peine de trois mois de prison prononcée par 

le Tribunal de Carcassonne pour un délit de la même na-

ture que celui qui ltii est reproché. Il est représenté à l'au-

dience par M' Laluyé, avoué à la Cour. 

M. l'avocat- général de Thorigny occupe le siège du mi-

nistère public. 

Ce magistrat se lève et commence ainsi son réquisi-

toire : 

Si (quelque chose doit inspirer une confiance absolue, c'est 
assurément co qui se passe dans les Tribunaux au grand jour 
de la justice ; si l 'on doit aller chercher quelque part la vé-
rité, c'est assurément, daus les débats qui ont pour but d'assu-
rer fexécuiiou des lois. Tout ce qui se dit dans cette enceinte 
doit être loyalement redit, au publie; il ne faut pas qu 'on 
puisse croire que dans le saianu ore môme de la justice il se 
prononcedes paroles qui constitueraient là plus coupable vio-
lation des lois. 

M. l 'avoeai -gi'iiéral analyse rapidcmemenl la première, par-
tie de l'arii-de du numéro du 22 septembre, intitulé : La 
Prexrc, la Justice et les Foleurs; il fait ressortir la pensée 
malveillante qui l'a dicté ; puis il arrive à la partie de cet ar-
ticle qui est spécialement incriminée, etdont il donne lecture. 
Voici cette partie de l'article : 

« La DèmwraUè pacifique a élé acquittée aux applaudisse-
meus unanimes de la presse indépendante; mais force nous 
est d'eu rabatiie ; la Gazelle de France vient d'è'.re condam-
née à irois mois de prison oi 2,000 fr. d'amende. C'est beau-
coup. Constatons cependant, pour mémoire notre suprématie» 
sur nos grand confrères. Pris au môme trebiichei, nous n'eu 
serions pas sortis sans payer une rançon double ou triple, et. 
l'imprimeur qui la-bus n'est pas même mis en cause, à Perpi-
gnan n'eût pas été épargné. 

u Les décisions dicjury sont respectables. Qu'à propos du 
môme délit il se produise, à quelques jours de distance, un 
acquittement d'une part el une condamnation de l'autre, c 'esL 
un malheur à meure sur le compte de la variabilité des im-
pressions humaines. Mais que la partialité du parquet se 
trahisse et dans la procédure et dans les réquisitoires ; que 
ces procès de tendance si justement reprochés a la Restaura-
tion se reproduisent après 1S30 ; que les journaux soient per-
sécutés sur la foi de leur couleur, el qu'un avocat-général né-
glige le délit rn lui-même pour s'étendre en déclamations fu-
ribondes contre les tendances du journal et du journalisme; 
qtie la presse son déclarée un ilistràm'eritde désordre et qu'elle 
soil menacée do quelques nouvelles ordonnances de jaillit 
c'est plus qu 'un malheur, c 'est une faute. La presse relèvera 
le déti, et h; grand jury qui vole avec des balles n'acquitte pas 
toujours les âmes damnées du pouvoir. » 

« Nous donnons ci-après quelques extraits du réquisitoire 
de M. Bresson, avocat-général. Si quelque Poliguae médite 
un coup d'état contre la presse, ses ordonnances n'ont pashi-
soin d'autre préambule. 
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» A toutes les époques, la presse périodique n'a été, et il est 
dans sa nature de n'être qu'un instrument de désordre et de 
division. 

» Que de preuves nombreuses et irrécusables à apportera 
1 appui de cette vérité. C'est par l'action violente el non inter-
rompue de la presse que s'expliquent les variations trop su-
bites, trop fréquentes de notre politique intérieure. 

» La presse s'applique, par des efforts soutenus, persé-
vérons, répétés chaque jour, à relâcher tous les liens d'obéis-
sance et de subordination, à user les ressorts de l'autorité pu-
blique, à la rabaisser, à l'avilir dans l'opinion des peuples et 
à lui créer partout des embarras et des résistances. 

» La presse jette le désordre dans les intelligences les 
plus droites, ébranle les convictions les plus fermes, el pro-
duit, au milieu de la société, une confusion de principes qui 
se prête aux tentatives les plus funestes. C'est par l'anarchie 
dans les doctrines qu'elle prélude à l'anarchie dans l'Etat. 

» . . . . Un épais nuage, élevé par les journaux, dérobe la 
vérité cl intercepte, en quelque sorte, la lumière entre le gou-
vernement et les peuples. 

» .... La presse ne tend à rien moins qu'à subjuguer la 
souveraineté et à envahir les pouvoirs de l'Etat. 

» . . . . Nulle force, il faut l'avouer, n'est capable de ré-
sister au dissolvant aussi énergique que la presse. 

» . . . . La destinée de la presse est de récompenser la ré-
volution, dont elle avoue hautement les principes. 

» Contre tant de maux enfantés par la presse périodique, la 
loi et la justice sont également réduites à confesser leur im-
puissance. 

» Les mœurs judiciaires se prêtent difficilement à une ré-
pression efficace. La poursuite juridique se lasse, la presse 
séditieuse ne se lasse jamais; l'une s'arrête parce qu'il y a 
trop à sévir; l'autre multiplie ses forces en multipliant ses 
délits. 

» L'insuffisance, ou plutôt l'inutilité des précautions établies 
daus la loi en vigueur, est démontrée par les faits. 11 est 
temps d'arrêter les ravages de la presse. 

» Nous ne sommes plus dans les conditions ordinaires du 
régime représentatif. 

J> Le moment est venu de recourir à des mesures qui ren-
trent dans l'esprit de la Charte, mais qui sont en dehors de 
l'ordre légal, dont toutes les ressources ont été inutilement 
épuisées. » 

Nous avons à nous demander maintenant, ajoute M. l'avo-
cat général, si c'est là un compte-rendu, si ce compte-rendu 
est infidèle, et enfin s'il est fait de mauvaise foi. 

Que ce soit un compte-rendu, cela ne fait doute pour per-
sonne. La Cour de cassation s'est prononcée clairement sur 
cette question en déclarant « que tout article de journal qui 
présente des faits plus ou moins nombreux qui se sont passés 
à une audience, est un compte rendu, quelque place que le 
récit occupe dans le journal et quelles que soient les réflexions 
dont on fait précéder ou suivre ce récit. » 

C'est donc un compte-rendu que l'Indépendant des Pyrénées-
Orientales a fait. Ce compte-rendu est-il infidèle? Cela est 
avoué par l'auteur même de l'article, qui a publié daus le nu-
méro de son journal du 29 septembre une lettre de rétracta-
tion et d'excuse, sur laquelle j'aurai à m'expliquer tout-à-
riieure, et qui est ainsi conçue : 

« A M. V avocat-général Brcsson. 

» Monsieur, dans la rédaction du journal que je dirige, je 
viens de remarquer une erreur matérielle, par suilede laquelle 
vous sont attribuées des paroles qui appartiennent à une autre 
époque. N'ayant pas sous les yeux le texte du réquisitoire que 
vous avez prononcé dans le procès récent de la Gazette de 
France, j'ai pris dans un autre journal un rapprochement pour 
une citation. De là des commentaires qui, dans l'hypothèse, 
n'auraient rien eu de trop vif, à mon point de vue, au vôtre 
même peut-être. Ces réflexions tombent d'elles-même faute de 
base. 

» Je ne puis vous dire à quel point je regrette celles de mes 
pensées et de mes expressions qui ont pu porter atteinte à 
votre caractère de magistrat. Je suis prêt à une rectification 
telle que vous pourrez la désirer, et de mon plein gré je m'en 
expliquerai tout d'abord dans le numéro de demain, que je 
vous ferai parvenir, et que vous pourrez rapprocher ainsi de 
ceux que je vous envoie. 

» Sobre de plaintes, malgré des poursuites multipliées, 
malgré les ennuis et les tristesses d'une prison, j'ai toujours 
pensé que l'on pouvait, tout en professant des opinions con-
traires, respecter la loyauté de ses adversaires politiques. La 
mienne ici ne peut être mise en doute. L 'erreur de fait est trop 
évidente et s'explique du reste par le lieu d'où j'écris. Ici, je 
n'ai pas sous la main, pour suppléer à ma mémoire, les textes 
et les documens que je pourrais désirer. 

>> J'aime à croire que vous apprécierez la franchise de ma 
démarche et de mes explications. C'est dans cet espoir que je 
vous prie, Monsieur, d'agréer l'assurance de ma considération 
distinguée. 

» LEFRAXC. 

» Perpignan, 27 septembre 1847. » 

Nous disons, Messieurs, ajoute M. l'a vocal-général , que cette 
infidélité dans le compte-rendu est le résultat d'une intention 
malveillante. Et, en effet, en peut-il être autrement? On parle, 
vous venez de l'entendre, d'une erreur du rédacteur; est-ce 
croyable? Non; il faut rendre cette justice au National, qu'il 
avait parfaitement indiqué par des guillemets et par les lignes 
qui précédaient sa ciiation, que c'était un emprunt qu*il fai-
sait àun documentélranger au procès de la Gazetlede France, 
et il n'était pas possible de bonne foi de prendre celle citation 
pour un extrait du réquisitoire de l'avocat-général qui portait 
la parole dans celle affaire. Au reste, le sieur Lefranc a bien 
montré que sa pensée s'était reportée à 1830, puisqu'il cite le 
nom de Polignac à propos des paroles qu'il prèle au ministère 
public dont il invente le réquisitoire. 

Donc l'erreur n'était pas possible, l'erreur n'a pas été com-
mise. 

Mais j'admets cependant que cette erreur ait existé; que le 
rédacteur de l'Indépendant ait pu, à cause du milieu dans 
lequel il vit, attribuer les paroles que vous connaissez à un 
membre du parquet, est-ce qu'il n'a pas été de suite averti 
par la clameur générale que cette énormité a soulevée autour 
de lui? Quel compte a-t-il tenu de ces avertissement qui lui 
ont été donnés? A-t-il, dans son premier numéro, expliqué 
son erreur, déploré sa méprise, s'il y a eu méprise? Vous al-
lez en juger : voici comment il s'exprime en tête du numéro 
du 25 septembre : 

« L'insuffisance des lois en vigueur contre la presse est dé-
» montrée. 

» Nous ne sommes plus dans les conditions du régime re-
» présenlatif. ^ 

» Le moment est venu de recourir à des mesures qui ren-
» trent dans l'esprit de la Charte, mais qui sont en dehors de 
» l'ordre légal. » 

» Méditez bien ces phrases échappées au délire d'un avo-
cat-général, comme la vérité dans un paroxisme de colère. 
Elles contiennent toute une révolution. Nous le répétons, non 
point pour en éclaircir le sens : il n'a rien d'obscur; mais 
afin que le pronostic se grave bien dans toutes les mémoires.» 

On parle, dit ensuite M. l'avocat-général, d'une réparation, 
d'une satisfaction donnée par M. Lefranc, dans sa leitre du 29 
septembre. Si nous en croyons des renseignemens qui sont au 
dossier, cette réparation n'aurait pas été volontaire. Ces ren-
seignemens nous apprennent que tout le monde s'est ému à 
Perpignan, non seulement les amis du pouvoir, mais aussi les 
amis et surtout les propriétaires du journal. On a compris 
qu'il y avait à redouter des poursuites pour infidélité de comp-
te-rendu, et on a prévu les graves conséquences de ces pour-
suites. C'est alors que les intéressés du journal ont exigé l'in-
sertion de la déclaration que vous connaissez. Vous le voyez, 
c'est une rétractation forcée et qui ne peut nullement profiter 
aux prévenus. 

M. l'avocat-général termine en démontrant que le 

compte-rendu poursuivi est injurieux au suprême degré 

contre le magistrat qui y figure, et il termine ainsi : 

Proclamons-le : s'il était vrai qu'un magistrat eut pu 
prononcer les paroles que f Indépendant lui prête, que la Cour 
les eut tolérées, que le jury fût resté impassible, nous dirions 
que ce serait là le symptôme le plus désolant; la Cour aurait 
oublié ses devoirs; le jury aurait manqué à sa mission ; mais 
il n'en a pas été ainsi : jamais les paroles dont il s'agit n'ont 
été prononcées ; ceux qui ont pu s'abandonner à cet emporte-
ment de paroles et ont méconnu les intérêts et la conscience du 

pays, en appelant sur lui les révolutions, en ont subi la peine; 
le pays a su sauver les institutions qui font l'honneur dc no-
tre époque; et, disons-le à l'honneur de la magistrature, elle 
est la plus vigilante à protéger ce précieux trésor. 

M. le président •■ Mouchous, vous reconnaissez que Le-

franc est détenu en ce moment, par suite d'une condamna-

tion prononcée contre lui pour compte-rendu infidèle? 

Le sieur Mouchous : Il est détenu pour ce motif et, en 

même temps, pour un autre délit, une contravention aux 
lois du timbre. 

M. le prés ident : Gela suffit. La parole est au défenseur 
des prévenus. 

M" Arago s'exprime ainsi : 

Messieurs, je m'étais figuré que j'aurais peu de choses à 
vous dire pour la défense des prévenus, après le réquisitoire 
de M. l'avocat-général; je m'étais figuré cela en examinant 
par moi-même les l'ai Is, en les appréciant, en en jugeant la 
gravité et le peu de culpabilité. 

Combien je m'étais fait illusion! Au lieu d'êlrc d'accord 
avec le ministère public sur quelques points qui ne me parais-
saient pas susceptibles de discussion, voilà qu'il faut que je 
le combatte sur tous les points, et que je tâche d'atténuer, si-
non de détruire l'effet des paroles que vous venez d'entendre. 

H. l'avocat-général vous a dit qu'il importait avant toutque 
le pays sût bien ce qui se dit devant la justice ; qu'il ne fût 
pas trompé sur les paroles qui tombent du siège du ministère 
public. Oh ! nous sommes d'accord sur ce point; il ne faul 
pas que les journaux égarent la publicité; il ne faut pas que, 
sciemment, méchamment, ils trompent l'esprit public. Mais 
si quelquefois ils se trompent eux-mêmes, s'ils commettent 
involontairement une erreur, je viens vous dire qu'ils peuvent 
réparer leur erreur par une rétractation complète et loyale. 

Le défenseur déclare qu'il ne s'arrêtera pas à discuter la 
question de savoir si l'article poursuivi esi ou n'est pas un 
compte-rendu des débats de la Cour d'assises de la Seine. Là 
n'est pas le procès. U accepte l'article comme compte rendu, 
mais il soutient que l'infidélité qu'on y signale est le résultat 
d'une erreur et non d'une intention malveillante. 

M. l'avocat-général, dit-il, vous a lu la lettre publiée dans 
le numéro du 29 septembre. Permettez-moi de compléter celte 
lettre par la lecture de l'article qui la précède, article dans le-
quel les faits sont nettement, sincèrement exposés, et où se 
trouve toute la pensée de M. Lefranc sur cette affaire. 

Voici cet article : 

« Une grave et regrettable erreur a été commise dans nos 
deux derniers numéros. Feuilletant et lisant les journaux qui 
de Paris, du point retentissant et rayonnant de notre pays, 
nous renvoient les émotions, les grandes et petites nouvelles, 
notre rédacteur ordinaire a pris un rapprochement pour une 
citalion. — Sous l'action de souffrances maladives, de la fa-
tigue que laissent après elles les longues et lourdes heures de 
la prison, notre ami n'a pas reconnu les terribles paroles qui, 
il y a dix-sept ans, bien longtemps déjà, soulevèrent tout un 
peuple. Les croyant tombées de la bouche de M. Bresson, 
avocat-général près la Cour royale de Paris, il a écrit son 
indignation, il a dit avec colère, avec amertume, ce que lui 
diclait le sentiment profond, son amour passionné de nos li-
bertés ainsi menacées. Et en rappelant ses vieux et glorieux 
souvenirs, qui donc s'en étonnerait? 

» L'erreur reconnue, notre ami n'a pas hésité: avec sa 
loyauté ordinaire, il a tout aussitôt écrit à M. Bresson la let-
tre que nous donnons plus bas. Après celte rétractation si di-
gne, si complète, cpie pourrions-nous ajouter ? De haineux ad-
versaires, en apprenant l'erreur qu'a involontairement servi 
notre journal, se sont réjouis, nous dit-on: nous n'avons de 
cela ni surprise, ni colère. Qu'il nous soit permis seulement 
de dire que s'ils ont espéré qu'il y avait là pour nous germe 
de poursuites et de condamnations, ils seront certainement 
déçus dans leurs espérances. — Sans intention coupable il ne 
peut exister de délit. — Nous avons foi, du reste, dans l'es-
prit de justice, le caractère élevé du magistrat que, sous 
l'empire d'une erreur que nous regrettons plus que personne, 
nous avions dû juger si sévèrement. » 

Vous connaissez, dit ensuite M° Arago, la lettre de M. Le-
franc ; je n'ai plus qu'à m'expliquer sur le sentiment qui la 
lui a tait écrire. J'avoue que ce n'est pas sans un profond 
étonnement que j'ai vu apporter ici l'autorité de documens 
pris hors du procès. 

M. l'avocat-général : Nous avons pris ces renseignemens 
dans le dossier. 

M. le président : Et le dossier a été à votre disposition ; vous 
pouviez le consulter. Au reste, je vais vous donner lecture de 
ce document : c'est une lettre adressée à M. le garde-des sceaux 
par le procureur-général de Montpellier, de qui ressortit le 
Tribunal de Perpignan. 

M. le président donne lecture de celte lettre, qui confirme 
ce qu'a dit dans son réquisitoire M. l'a vocal-général. 

M' Arago : Je n'en suis pas moins consterné de voir qu'on 
fasse usage de pareils documens. Je n'ai qu'une chose à dire, 
c'est que le procureur-général de Montpellier n'affirme rien 
qu'il sache par lui-même ; qu'il s'est fait, à son insu, l'écho 
des mauvaises passions d'une petite ville, et qu'il a été lui-
même indignement trompé sur les motifs qui ont dicté la let-
tre d'explications écrite et publiée par M. Lefranc. Non, il 
n'est pas vrai qu'il y ait eu une réunion des actionnaires du 
journal; non, celte lettre n'est pas l'expression de leurs crain-
tes : elle est l'écho de [notre douleur et de nos regrets. 

Oui, nous venons à vous, nous hommes loyaux, hommes de 
cœur el d'intelligence, et nous vous disons que nous déplo-
rons l'.erreur qui a été commise ! nous nous faisons humbles 
et petits devant vous en protestant de nos regrets et de notre 
bonne foi. 

Maintenant, Messieurs, permettez-moi de terminer par un 
mot sur la position particulière de M. Mouchous. Il est gérant 
de l'Indépendant, c'est vrai. 

Il a signé le n° poursuivi, c'est encore vrai; mais il n'est 
gérant que de nom. M. Mouchous est un homme sérieux, un 
négociant des plus honorables, et s'il a signé sa feuille, croyez 
bien qu'il n'a pas su ce qu'elle contenait. A l'époque où les 
deux numéros poursuivis ont paru, M. Mouchous était malade 
depuis six semaines, et retenu dans son lit : je fais, à cet 
égard, passer à la Cour un certificat qui constate cet état de 
maladie. 

M. Mouchous, en son nom, et M e Laluyé, au nom du 

sieur Lefranc, ayant déclaré qu'ils n'avaient rien à ajouter 

à cette défense, la Cour se retire en la chambre du conseil. 

Après une assez longue délibération, la Cour rentre en 

séance, et M. le président donne lecture d'un arrêt qui 

condamne M. Lefranc, vu la récidive, à six mois de pri-

son et 3,000 francs d'amende; M. Mouchous à 1,000 francs 

d'amende ; ordonne la destruction des numéros saisis, l'af-

fiche à Perpignan à cent exemplaires, et son insertion 

dans l'Indépendant des Pyrénées-Orientales. 

dant quand on les a arrêtées dans le département de 1 Ain 

ni l'une ni l'autre n'avaient de marchandises. Invitées a 

fournir à cet égard quelques explications, elles ont préten-

du savoir : Marie-Louise Venant, qu'elle voyageait en com-

pagnie d'un de ses cousins, Joseph Désert, qui est mar-

chand, et qu'elle avait quitté depuis quelques jours quand 

elle a été arrêtée; et Couilde Croust, qu'elle voyageait avec 

son mari, Joseph Olivier, qui est également marchand, et 

dont elle s'était séparée la veille de son arrestation. Elles 

ajoutaient l'une et l'autre que Joseph Désert et Joseph 
Olivier avaient leurs marchandises. Gomlde Croust décla-

rait de plus que son mari avait une voiture dans laquelle 

il transportait ses marchandises. Enfin, l'une et l'autre 

prétendaient s'être rencontrées par hasard sur une grande 

route peu avant leur arrestation. 

Voici maintenant ce qui avait motivé cette arrestation : 

Le 5 septembre, dans la soirée, les deux prévenues se 

présentèrent dans le domicile de la femme Duclos, dont le 

mari était absent. Elles demandèrent l'aumône ; la femme 

Duclos leur donna un morceau de pain. Quand elles eurent 

le pain, elles demandèrent des œufs et du lard ; la femme 

Duclos refusa. Alors elles s'emportèrent, lui dirent qu'elle 

n'était pas comme sa voisine, qui leur avait donné ce 

qu'elles avaient voulu. Enfin elles l'effrayèrent tellement 

par leurs menaces qu'elle monta à son grenier et leur en 

rapporta du lard et des œufs. Les prévenues changèrent 

alors d'allure : elles dirent à la femme Duclos qu'elles lui 

prédisaient toute sorte de bonheur dans l'avenir, qu'elle 

aurait une grande fortune. Edes lui racontèrent une his-

toire arrivée à sa mère défunte ; elles firen t tant enfin qu'au 

dire de cette femme, elles \'ensorcelèrent, au point qu'elle 

ne savait plus ce qu'elle faisait ni ce qu'elle disait. Puis, la 

voyant dans cet état, elles exigèrent qu'elle, leur remît 

divers effets mobiliers, disant qu'elles les feraient bénir 

par un saint, ce qui lui porterait bonheur; et elles empor-

tèrent des draps, des robes, des chemises, des tabliers, 

une bague en or, une somme de 3 fr«, etc. 

Le mari de cette femme rentra un instant après ; il ap-

prit ce qui s'était passé, et courut après les deux préve-

nues, qui lurent arrêtées munies encore de tous les objets 

qu'elles s'étaient fait remettre, On trouva, de plus, en leur 

pouvoir un jeu de cartes servant à dire la bonne fortune, 

quatre bagues en or, quatre en argent, deux anneaux d'ar-

gent, un bouton en argent, une croix en or, une en ar-

gent, le tout renfermé dans un petit coffret de bois. 

Poursuivies à raison de ces faits devant le Tribunal cor-

rectionnel de Trévoux, les deux prévenues ont été condam-

nées à deux années d'emprisonnement, et sur les conclu-

sions de M. Janson, substitut de M. le procureur du Roi, 

le Tribunal de Bourg, saisi de l'appel, a confirmé le juge-

ment du Tribunal de Trévoux. 

Les débats de cette affaire sont venus confirmer tous 

les détails donnés par la Gazette des Tribunaux sur les 

mœurs, les habitudes, les ressources et les relations de 

ces bandes de Bohémiens qui parcourent la France, vi-

vant de vols et de pillages. Ainsi son récit disait que 

les malfaiteurs qui appartiennent à cette race, sont cons-

tamment accompagnés de femmes, sortes d'éclaireurs 

qu'ils lancent de tous côtés, munies de boîtes de bijoux et 

de marchandises, et qui observent les localités pour don-

ner des renseignemens sur les vols qui présentent quelque 

chance de succès. Il paraît évident que Marie-Louise Ve-

nant et Gouilde Croust étaient les éclaireurs de Joseph 

Désert et de Joseph Olivier qu'elles désignaient comme des 

marchands, et dont elles disaient s'être séparées depuis 

quelque temps. 

On annonçait que dès qu'un membre de cette immense 

association était arrêté, d'autres membres, avertis, fai-

saient immédiatement des démarches dans son intérêt. 

Quelques jours après l'arrestation des filles Venant et 

Croust, des femmes, dont le teint bistré trahissait l'origine 

bohémienne, faisaient pour leur défense, et quoique ne les 

connaissant pas, des démarches actives et empressées. 

L'une de ces femmes habite un çetit village de 

l'arrondissement de Bourg, et tout porte a croire qu'elle y 
tient l'une de ces auberges-franches dont nous parlions, 

et dans lesquelles les malfaiteurs de cette race sont sûrs 

de trouver asile en cas de besoin. 

Tout cela donne le droit de conclure que les renseigne-

mens fournis à la Gazette des Tribunaux sont exacts, et 

que les petites localités habituellement fréquentées par des 

gens appartenant à la race bohémienne, doivent se tenir 
sur leurs gardes. 
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Nous laisserons parler les témoins. 

Gaudrin, gendarme à Louvres : Etant de il 

le village, j'entends un objet tomber âmes pift
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que je vois? Une petite poule sans tête qui cour -
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Poignet, commensal de la plaignante : M"" H k 

la plus jolie petite chienne de chasse que l'on > ' ' 

i jour je l'aperçus sortir toute défaillante p^
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tre affreux voisin ; sa gentillesse ne trouve aupresn"
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grâce ni pitié ; son bêlement plaintif ne témoigne
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mot de reproche, Martin lui répond par des sarea
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coq s'échappe à son tour : M"" Hubert, désolée"
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Martin interrogé prétend que sa femme et lui
 so 

cesse en butte aux récriminations mal fondées et
 Sa
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vectives de la plaignante. Il se dit innocent du meurt* "5" 

la chienne. Quant à la petite poule : « Elle trépignait r 

il, mes jambons et mes fromages, je l'ai saisie par l 

pour la mettre à la porte, et sa tête m'est restée d °°i
U 

main. » ns ' a 

Cette saillie excite dans l'auditoire une bruyante h' 
1 3 rite» 

Après de lumineuses plaidoiries et do vives réplin 

le Tribunal condamne Martin à 25 francs d'amende T^'-

frais du procès.
 aux 

— BHÔXE (Lyon), 2 décembre. — Lundi soir, versdenv 

heures, un enfant nouveau-né a été exposé sur les dalles 

d'une allée de la rue Sala. U a été trouvé par des person 

nés de la maison qui rentraient, et transporté à l'hosnicô 

de la Charité par les soins du commissaire de police du 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURG. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bon. 

Audience du 19 novembre. 

DEUX BOHÉMIENNES. 

Pendant que la Cour d'assises de la Seine s'occupait de 

l'affaire de Claude Thibert et de sa bande, le Tribunal cor-

rectionnel de Bourg, jugeant en appel, voyait comparaître 

devant lui deux jeunes filles d'origine Bohême, apparte-

nant évidemment à cette grande famille de voleurs, dont 

la Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 3 novem-

bre 1847, faisait l'histoire et traçait le portrait, et qui s'é-

taient rendues appelantes d'un jugement du Tribunal cor-

rectionnel de Trévoux, qui les avait condamnées chacune 

à deux ans de prison pour escroquerie. 

L'une des prévenues s'appelle Marie-Louise Venant ; elle 

est âgée de quinze ans ; est est née à Ygrande, départe 

ment de l'Allier. 

L'autre s'appelle Gouilde Croust, se dit femme de Jo-

seph Olivier; elle est âgée de vingt ans; elle est née à 

Ca/.anne, en Piémont. 

Toutes deux se disent marchandes ambulantes. Cepen-

La Cour royale (1" chambre), présidée par M. le pre-

mier président Séguier, a procédé au tiragedes jurés pour 

les assises de la Seine, qui s'ouvriront le jeudi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller de Maleville ; 
en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Laurent, agent de change, au Luxem-
bourg; Berryer, avocat, rue Neuve-des-Petits-Champs, 64; 
Pouillet, membre de l'Institut, rue Saint-Martin, 210; Moras, 
entrepreneur de peinture, quai Saint-Michel, 17; Coiret, pro-
priétaire, rue Saint-Denis, 350: Morel, propriétaire, rue des 
Ecuries-d'Artois, 12 ; Giroux, marchand de tableaux, rue du 
Coq, 7; Pressât, médecin, rue Saint-Antoine, 333; Poupinel, 
fabricant de couvertures, rue Galande, 57; Moullé, proprié 
taire, Petite rue Saint-Pierre, 28; Bourgine, propriétaire, rue 
de Sèvres, 51 ; Cadet de Chambine, avocat, rue Saint-Honoré, 
301 ; Doucet, avocat, rue Crébillon,6; Saint-Maurice, mar-
chand de vins en gros, quai de Béthune, 12; Briatte, conseil-
ler-maître à la Cour des comptes, rue du Marché d'Aguesseau, 
1; Maillet, commissionnaire en marchandises, rue Sainte-
Avoie, 69 ; Fanet, marchand de nouveautés, rue des Petites-
Ecuries, 52; Guyot-Sionnest, avoué de première instance, rue 
Chabannais, 9 ; Robin, propriétaire, rue Galande, 36; Monnot-
Leroy, notaire, rue Thévenot, 14 ; Vincent, marchand de 
draps, rue Bertin-Poirée, 3 ; Rondeau, propriétaire, rue des 
Ursulines, 5; Lemaire, entrepreneur de bàtimens, rue Fon-
taine-Saint-Georges, 10 ; de Courcuff, directeur de l'Assurance 
générale, rue Richelieu, 97 ; Obry, propriétaire, rue Voltaire, 
5 ; Noblet, propriétaire, à Passy ; Delanoue, propriétaire, quai 
de la Râpée, 35 ; Codant, parfumeur, rue de l'Ancienne-Co-
médie, 27 ; Laureau, avoué à 1& Cour royale, rue de l'Àn-
cienne-Comédie, 29 ; Meuron, entrepreneur de voitures, rue 
de Longchamps, à Passy; Séchan, artiste peintre, rue Roche-
chouarl, 61 ; Lecaron, agent général de la compagnie d'assu-
rances contre l'incendie, rue de l'Université, 19; Bailly, pro-
priétaire, rue Saintonge, 38 ; Lescot, propriétaire, me do La 
Harpe, 81 ; Goubie, agent de change, rue Taitbout, 7 ; La-
croix, médecin, rue de la Madeleine, 23. 

Jurés supplémentaires : MM. Lanos, propriétaire, boulevard 
Saint-Martin, 5 ter; Clément, propriétaire, cité Trévise, 1 ■ 
Drouin-Brindossière. propriétaire, rue d' Angoulème, 18 ; iios-
set, (dateur, rue du Faubourg-Saint-Denis, 152. 

main, relevé qu'un cadavre. 

Quelques heures auparavant, et à quelques pas de là on 

avait trouvé dans l'église de Saint-François un autre nou-

veau-né déposé sur deux chaises, et qui avait été porté à 
l'hospice. 

De pareils faits, qui se renouvellent très fréquemment 

feront-ils revenir nos froids économistes sur la décision 

qu'ils ont prise et maintiennent à l'égard des tours de 

Lyon? {Le Censeur.) 

PARIS, 6 DÉCEMBRE. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— PONTOISE (Seine-et-Oise), 1" décembre. — Qui de 

nous, dans son enfance, n'a compati aux infortunes de la 

mere Michel ! Elle n'avait perdu que son chat. Néanmoins 

le récit de ses tribulations est toujours palpitant d'intérêt 

Eh bien ! il faut le reconnaître, le souvenir de la mère Mi-

chel va s éteindre, et l'histoire de M"' Hubert le remplacer 

désormais. M"- Hubert aussi possède un chat: jamais nue 
nous sachions, ce docile animal ne fut pour sa maitresso 

un sujet de tourmens. Mais M"' Hubert eut la malheureuse 

pensée de lui adjoindre une ménagerie complète Oh ' 

alors, adteu le bonheur domestique, adieu lé calme si 

— La Cour royale a repris aujourd'hui ses audiences 

solennelles sous la présidence de M. le premier président 

Séguier. La cause retenue était celle relative à une ques-

tion d'état. M"" Tisseau, femme d'un ancien officier d'in-

fanterie, plaide contre M™ e de Tramecourt pour obtenir l'étal 

d'enfant légitime, ou, subsidiairement, l'état d'enfant na-

turel reconnu de M. le comte des Escotais, frère de M"" de 

Tramecourt. Le Tribunal de première instance a repoussé 

sa demande. M™ Tisseau est appelante de ce jugement. 

L'audience a été remplie par la plaidoirie de M' Desnia-

rets, son avocat. La Cour a remis ensuite à huitaine pour 

entendre M" Paillet, avocat de Mme de Tramecourt, et M. 

l'avocat-général Tardif. Nous rendrons compte des plai-

doiries en rapportant l'arrêt de la Cour. 

— Michel Geronimo, petit Savoyard âgé de douze ans, 

était traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle 

sous la prévention de mendicité. Sur le môme banc était 

assis le nommé Pietri, son maître, prévenu de complicité 

pour avoir excité cet enfant à commettre le délit qui lui 

était reproché. Geronimo est faible, pâle, souffreteux; 

on voit que les privations ont déjà attaqué cette jeune or-

ganisation. , . 
M. le président : Geronimo, vous avez été arrête sur le 

boulevard des Italiens, au moment où vous demandiez 

l'aumône à la porte du café de Paris. 
Geronimo : On m'a arrêté, Monsieur le président, niais 

je ne demandais pas l'aumône, je demandais un petit pe 

de pain. , , 
M. le président : Demander du pain ou de l'argent, c e 

toujours mendier ; c'était Pietri, votre maître, qui 

envoyait demander, n'est-ce pas ? 
Géronimo, d'une voix tremblante ; Non, Monsieur-

M. le président : J\e mentez pas; vous l'avez decw 

dans l'instruction. J
U 

Le petit Savoyard jette un coup d'œil en-dessous 

côté de son maître et ne répond pas. ,
 tre 

M. le président : Nous voyons bien le
 m0

 5 ma
;
lre

, 
rétractation à l'audience ; vous avez peur de votre m ^ 

mais vous n'avez rien à craindre ; vous êtes ici s 

protection de la justice et elle veillera sur vous. 

Géronimo : Je n'ai pas peur, mon bon Monsieur. ^ 

M. le président : Eh bien ! voyons, dites toute i 

rité. C'est votre maître qui vous envoyait mendier .
 ( 

Géronimo, hésitant : Oui, Monsieur. soir de 
M. le président : N'êtes-vous pas obligé chaque 

lui rapporter une somme qu'il a fixée d'avance . 

Geronimo : Oui, Monsieur. .
 raP

por-
M. le président : Combien faut-il que vous lut rr 

tiez? 

Geronimo : Vingt sous. .
 nr

tez PaS ' 
M. le présiden t : Et quand vous ne les lui rappe 

il vous maltraite ? donne paS 

Geronimo : Oui, Monsieur ; et puis il ne me ou 

la soupe. . -«uroùl'011 

M. le président : Vous venez de dire que le jou
 vo0l 

vous a arrêté vous demandiez du pain ; est-ce q 

n'aviez pas mangé?
 tj

,
 m

orce
al1 

Géronimo : Je n'avais mangé qu'un tout peu
 n>av8

ij 

de pain le matin, cl j'avais bien faim. La
 VEU,

*H ^'ava'
1 

pu rapporter à mon maître que 9 sous; aloi j
en

detna
in 

envoyé noue her sans me donner la soupe, et w
 dur

... 

il m'avait renvoyé avec un petit morceau de i
 ggg dell

j 

gros comme ça. (L'enfant montre le bout i
 me8S

j
e

tir» 

doigts.) Alors, le soir, je regardais des beau» 
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tonnes cnoses dans une 
quand ils sont sortis, 

laissaient 

r lors, j 

de bon pain, bien 

e leur aidemandé de me le donner. Cora-

ue
 i,. maître m 'aurait encore envoyé 

lt1
-, pareequejene lui rapportais pu ses 

^Jck**
 9
f u-ais 'aî' m'oins mangé quelque chose. 

,1 ment, le pet.ot 

i» croyons 
nous !

(
; ^>

it pour
 s'inuocenti 

piétri, vous avez entendu ce que cet 

? 

ne faut pas l'écouter, 

île dire; qu'avez-vous à répondre? 
^président ■■ 

,vcz-
v

""
s

' ;j
e
nt : C'est qu'au contraire, nous l'écoutons 

1
 )/• ^f

r
!rnvons... Q

u(!
' i"

l
érût aurait-il à vous accuser? 

et' 
in Pie-

. paris ? 
piétn 

fait V 

•idenl •■ t'est vous qui avez amené cet enfant 

j'y suis depuis longtemps, moi, à Paris... J'ai 

«nrlepe^^fl8 

csidenl: Sont-ce ses parens qui vous l'ont confié? 

H m' 'a été confié par ma tante qui est sa mère 

**M?Mt mon cousin. 
■V

e
 l président : Comment! cet enfant est votre parent, 

le tra
itez avec cette dureté! 

ne le traite pas mal 

/'"'"'' "'Rident Vous n'appelez pas le maltraiter de lui 

£"i
e
ia nourriture. 

rd«f. . u est nourri comme mot. 
n

 -ésident : Vous êtes bien coupable !... On vous 

" t enfant, à vous qui êtes son cousin, pour en avoir 
(Odile °e

 p renf
j
reu

n état, et vous l'envoyez mendier à 

0
'
ut

 • et quand il ne vous rapporte pas vingt sous 
votrC pr

V
ous le maltraitez. 

I e s
°",'.- . je l'envoie ramoner... C'est la saison... Ce n'est 

P
 ! faute s'il demande l'aumône, 

"r-ibunal acquitte Géronimo comme ayant agi sans 
KG t' _l . m, 'il O rYlîo ATI 1 i Krtï>l A /".f rtnnnn ernent • ordonne qu'il sera mis en liberté et recon-

^"ns son pays; condamne Piétri à deux mois d'em-

4?! '
 mcn

t ■ ordonne qu'à l'expiration de sa peine il 

P
ris0

;
a

àla disposition de l'autorité administrative; le 

Jndamne aux dépens. 

Svlvain Delaroque sortait de prison où l'avait conduit 

"condamnation à six mois pour vol ; il devait par-

se
 rendre à la résidence qui lui avait été assignée, 

^ -jugement l'avait assujet i à la surveillance de la 

K)lice.Au lieu de cela, il r 

oùlesagens l'arrêtèrent. Il 

fait devant la police correctionnelle 

car lej 
haute polu'c U resta tranquillement à 

Il était traduit pour ce 
m

, oùlesagens l'arrêtèrent 

,it devant la polict 
M k président : Pourquoi etiez-veus a Pans, quand 

«'deviez être à Orléans? 

Delaroque : J'allais me mettre en roule, lorsque la pluie 

est venue; alors je me suis mis à l'abri pour la laisser 

l
e
président : A l'abri chez un marchand de vins de 

la Halle, où l'on vous a arrêté en état d'ivresse. 

Delaroque : La pluie tombait toujours; fallait bien pren-

dre patience... Si je n'avais rien consommé, le marchand 

devinsm'auraitmis à la porte de chez lui et j'aurais été 

mouillé et quand on n'a qu'une blouse e*, pas de chemise 

dessous, c'est malsain... Je ne pouvais pas me risquer sur 

la grande route dans c't'équipage... Avec ça qu'il est gé-

néreux, le gouvernement... trois sous par lieue... prenez 

donc le chemin de fer avec ça... Tenez, laissez-moi en 

prison jusqu'au printemps; je partirai après, foi d'homme. 

Le Tribunal ne satisfait qu'à demi aux désirs de Dela-

roque; il est condamné à deux mois d'emprisonnement. 

— La Gazette universelle de Prusse publie le projet 

d'un nouveau Code pénal, qui change ou abroge toute la 

législation en matière criminelle, ainsi que le droit pénal 

des provinces rhénanes, où le Code Napoléon était resté 

jusqu'ici en vigueur. 

ETRANGER. 

s t OUV.UL un grand concours de spectateurs. Après l'ap-

I nommai «les accusés, le président a donné lecture des 

arrêts qui sont divisés en plusieurs catégories 

but 3ÏÏÎÏ8 f teg0,
'
ie : A,ltours de

 l'entreprise ayant pour 
DU de détacher une portion de la monarchie prussienne : 
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 Louis Mieroslawski ; Wladislas Eusebius deKosinski; 

S« J w i "tu l U ' s,,,lmvski
 '
 4

* Swarin de Elzanowski 
osçph-Albcrclh-Starnslas Labodski ; 6° Stanislas-Flo-

na Ceynava; 7° Joseph Puttkaminer Kleszczynski ; 
» Appolomus de Kurowski ;

 J 

Sont condamnés à la peine de la mort parla hache, avec 
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Voici le résumé des autres condamnations : 
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cffi '!'' perle de la cocarde, de la n» less. ,,onhscaiio,. desa fortune et détention de vingt-cinq an-

Siffi neî?rS5
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ski même 

l 'i -a uii, 11 Charles-Frédéric Licbe t, perte de la cnnrrle 

ES «W« —'e détention dans une &tw£«. 
«"milieu 0grodovv.cz, perte de la cocarde et détention à vie 

^"^^îl^AntoiM-Ûgr^,», idem U- Vin-
cent de Ghachulski, perle de la noblesse et détention à vie 
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 Lo
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»^i»e-Stanislasde Poîisk 
ÎZn\*lL S f& ^ detent.on à vie dans une forteresse; 16° 
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°
 Alb0rl

 Wayciechovvski, 
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 maison dé 
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^ de la cocarde, de la 
noblesses cassé de son grade de lieutenant de la landWehr ct 
détention a vie dans une forteresse ; 19» Judo SzoWrski, idem; 

i,W, Tr Ant0
.^™

z
>,

 idem
i
 21

°
 Casim

ir Blociszewski 

ryewiski, idem; 24» Constantin-Stanislas-Valeutin de Wa-
k

'-',,
,dem;

 $"
 Micllel

 GaroslawTorzewski, idem. 
^ Guillaume Wysocki, maison de correction à vie; 27° 

Jean-Edouard Mazurowki, idem; 28° Stanislas-Elias de Jenta-
mpinski, perte do la cocarde, de la noblesse et détention à vie 
dans une forteresse ; 29° Antoine Switalla, détention dans une 
maison de correction à vie; 30» Jean Danôwski, idem, moins 
la noblesse; 31° Alex, de Neymann, détention à vie dans une 
forteresse; 32° Xavier Okulick, idem; 33° Severyn Nawrocki, 
înem ; 3i° Alexis Strzyzewski, idem; 35° Jean Glebocki, idem; 
3 J° Leopold de Mieczkowski, vingt ans de détention dans une 
forteresse ; 37» Alphonse-Clément de Bialkowski, perte de la 
cocarde, de la noblesse et idem; 38° Lucien Plawenski, idem ; 
3J° Romuald Gozumrski, idem; 40° Jos. Szrayber, idem ; W 
1- rançois de Gozimirski, idem ; 42° Joseph Klatt, idem ; 43° Jos. 
de Malmowski, idem, et après l'expiration de sa peine, être 
transporté au-delà de la frontière ; 44° Jean-Népomucène de 
lomicki, perte de la cocarde, de la noblessse, et détention à 
vingt années dans une forteresse; 

45° Erasme Ch. de Niesiolowski, idem ; 46° Nicolas-Thade 
deSmalenski, idem; 47° Mariell de Chraszezewski, idem, à 
être transporté au-delà de la frontière après l'expiration de 
sa peine ; 48° Constantin Milewski, idem, idem; 49° Wawrzyn 
Deregovyski, idem; 50° Jos. Essmann, idem; 51° Louis Bur-
chard, idem ; 52° Ignatz de Lebinski, quinze ans de détention 
dans une forteresse ; 53° Thadée Laejewski, idem ; 54° H. Le-
wangowki, idem: 55° Thomas Stankiewicz, idem ; 56° Michel 
Biandski, idem; 57° Jean Frast, idem; 58° Théophile Ludke, 
idem; 59° Jean Ciesielski, idem; 60° François Dobry ; Wsy-
cieck Golebiewski, quinze ans de détention dans une maison de 
correction et à être transporté au-delà do la frontière après 
l'expiration de la peine; 62° Wadislas Jos. Spiller; perte de la 
cocarde, quinze ans de détention dans une forteresse; 63° Nor-
bert Szumann, idem; 64* Guillaume Veeth, idem. 

Le docteur Matecki est condamné à six ans de forteresse et 
aux frais, pour avoir pris part à une association illicite. — 
Broneslaw de Dabrowski est condamné à deux années de for-
teresse pour haute trahison de seconde classe et aux frais pour 
200 écus. — Deux accusés sont condamnés à deux ans, un à 
dix-huit mois et cinq à une année de forteresse pour avoir 
essayé de délivrer des prisonniers. — Pour tentative de révolte 
sont condamnés quatorze accusés; mais l'arrestation préven-
tive tiendra lieu de peine à leur égard. —Les accusés du n° 93 
à 117 paieront les frais pour l'instruction qui les concerne. — 
Beaucoup d'accusés ont été renvoyés de l'accusation. — Ont 
été déclarés non coupables dix-huit accusés. — Les arrêts sont 
ajournés à l'égard des trois accusés qui n'ont pas été enten-
dus. 

Pour non révélation de haute trahison, à huit années de 
forteresse, vingt-cinq accusés. 

— ANGLETERRE (Londres), 2 décembre. — Anne Sim-

mons, accusée de vols importans et nombreux dans divers 

magasins delà capitale, où elle se présentait tantôt accom-

pagnée d'un jeune homme qui passait pour son futur, tan-

tôt de son père, benjamin Simmons, qui venait comman-

der avec elle un trousseau de mariage, a comparu devant 

la Cour criminelle centrale de Londres. Dans le premier 

procès qui a occupé deux audiences, un cordonnier, M. 

Marshall, reconnaissait le sieur Hickman comme le com-
plice d'Anne Simmons. 

M. Wilkins, sergent ès-lois, président des assises, a dit : 

Monsieur, affirmez-vous cela sur votre serment ? 

M. Marshall : Je l'affirme sur mon âme. 

M. Wilkins Je ne parle que de votre serment, car, 

«ans votre boutique, vous n avez d'autres âmes que des 
semelles de souliers. 

Ce mauvais jeu de mots, fondé sur la prononciation 

raentinue des mots soul (àme) et sole (semelle), est renou-

velé de la première scène de Jules- César, de Shakespeare, 

™s laquelle un savetier se vante d'être un ressemeleur 
i âmes. 

Ce n était peut-être pas une raison pour se le permettre 
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Après la lecture des arrêts, le président indique les prin-

cipes fondamentaux qui ont dirigé le Tribunal. Les juges 

ont condamné les accusés qui avaient avoué dans l'instruc-

tion préliminaire et répété les aveux aux débats, et aussi 

lorsque, ayant avoué dans l'instruction préliminaire, ils 

ont nié, sans motif, aux débats; enfin, lorsque des témoins 

dignes de foi ont été entendus contre eux, le Tribunal n'a 

pas eu la conviction de la culpabilité des accusés qui 

avaient nié les faits dans l'instruction préliminaire et aux 

débats, ou bien lorsqu'ils n'étaient accusés que par des 

accusés. Eu égard au paragraphe 20 de la loi du 17 juil-

let, les juges se sont appuyés sur les parapraphes 105 à 

120 de la deuxième partie du Code pénal général. Les ar-

rêts ont été lus en polonais, et le greffier a donné lecture 
des motifs. 

On pense généralement qu'aucun des arrêts de mort ne 

sera exécuté, etqu'il y aura de nombreuses commutations. 

Les ministres, dit-on, se sont expliqués fort positivement à 

cet égard . 

— R USSIE (Saint-Pétersbourg), 23 novembre. — Dans 

la matinée de jeudi dernier, un jeune homme portant une 

riche et brillante livrée se présenta chez M. le baron de 

Stieglitz, banquier de la cour et chef de la célèbre et opu-

lente maison Stieglitz et C% de notre capitale, et il le pria 

de passer dans la soirée chez M. le prince de S..., de 

Rome, qni logeait à l'hôtel de France, et qui avait à faire 

négocier une somme considérable en effets publics. 

M. dc Stieglitz, qui connaissait bien le prince de S..., 

dont la prochaine arrivée dans notre capitale avait été an-

noncée dans les journaux, se rendit, à six heures du soir, à 

l'hôtel de France, et au moment où il descendit desa voi-

ture, il trouva devant la porte de l'hôtel le même jeune 

homme qui, le matin, était venu chez lui, mais qui alors 

était eu habit bourgeois. Cet individu s'offrit à conduire 

M. de Stieglitz auprès de son maître, et il fit monter le 

banquier par un escalier assez étroit jusqu'au quatrième 

étage ; là, il le pria d'entrer par une petite porte, qui sem-

blait plutôt celle d'une chambre de domestique que celle 

d'un appartement où logerait un des plus riches seigneurs 

d'Italie. 

M. de Stieglitz craignant qu'on ne voulût l'attirer dans 

quelque guet-apens, redescendit rapidement et alla trou-

ver le maître de l'hôtel, M. Rourgeois, Français, à qui il 

demanda si réellement le prince de S... demeurait au qua-

trième étage. M. Bourgeois lui répondit négativement, et 

ajouta qu'à cet étage ne demeuraient que trois hommes ar-

rivés de la veille, qui occupaient une seule petite cham-

bre, et auxquels on n'avait pas encore demandé leurs pas-

seports. 

M. Rourgeois monta sur-le-champ, avec deux de ses 

employés et avec M. de Stieglitz, à la chambre en ques-

tion On frappa à la porte, et comme personne ne répon-

dit, M. Rourgeois lit appeler deux agens de police, qui, 

avec la clé qu'il leur remit, ouvrirent la porte et entrèrent 

dans la chambre, où, en effet, il n'y avait persone. Les 

agens procédèrent à une perquisition, et ils trouvèrent les 

objets suivaus : une vieille paire de bottes, une grande 

malle contenant du linge sale et une lourde pierre ; puis 

dans le lit, sous la couverture, un pistolet à deux canons, 

chargé à balle, muni de capsules et tout armé. 

Sur le rapport fait par les agens au chef de la police 

ce magistrat lit faire des recherches, ct hier matin on est 

parvenu à arrêter les trois individus suspects. Ce sont les 

, nommés Bortmann, Freimann et John, tous originaires de 

1 Mitau (Courtaude), et dont le premier est marenand de 

troisième classe à Moscou, le deuxième est portefaix et le 

troisième ouvrier serrurier. 

Tous les trois ont avoué qu'ils avaient eu l'intention de 

faire venir M. dc Stieglitz dans leur chambre afin de le 

forcer, en le menaçant de mort, à signer des lettres dc 

change à leur profit. 

Ils vont être traduits devant la justice. 

Cette tentative a fait ici une grande sensation, à cause 

de la personne contre laquelle elle était dirigée, M. de 

Stieglitz, que l'empereur Nicolas honore de son amitié 

particulière. S. M. a accordé à l'agent de police Schesto-

behn, qui a contribué le plus à l'arrestation des trois mal-

faiteurs, une gratification en argent égale à une année 

d'appointemens de cet employé. 
esg^»~— n ——^——^— *mmmmmmms 

— Le 2 11 numéro du Conseiller des Dames vient de paraître, 
et il surpasse encore en bon goût et eu élégance la livraison-
specimen.—Un travail sur les Devoirs de fin d'année attirera 
l'attention de toutes les femmes sérieusementoccupées du bien-
être de leur intérieur; un article fort spirituel sur le Choléra 
montrera que les dames savent faire de la satire de bon aloi ; 
la Preuve inconsolable, est un petit bijou de Méry, le plus spi-
rituel de nos écrivains; M mc Hermance Lesguillon a donné de 
bons vers formant une poétique leçon de morale sous le titre 
de Vanités; M. Galoppe d'Onquaire a fêté la Sainte-Catherine, 
chaste patronne des demoiselles; enfin, sous le titre des Douze 
joyaux de Naimc Sultane, M. Léo Lespès a écrit pour la fille 
de l'empereur de Turquie un ouvrage charmant, composé de 
douze contes et d'un prologue, lequel, intitulé la Vieillesse de 
Sherazade, fait partie de ladite livraison. Les douze contes pa-
raîtront successivement dans les douze numéros de l'année 
1848. 

Trois morceaux de musique y figurent également: la Vio-
lette, mélodie, par M. Périer, de l'Opéra; Beau jour, polka, 
par M. Lefébure-Wély, et enfin la Romance favorite de Jenny 
Lind. 

Nos lectrices trouveront encore dans le Conseiller des Dames 
une toilette de promenade, une toilette d'intérieur et plusieurs 
beaux dessins de broderie de la maison Sajou", entre autres, un 
dessin de robe d'un goût charmant. 

Avec le numéro du 1" janvier, toutes les abonnées recevront 
le Grand Livre de la Maîtresse de maison, comptabilité des 
dames pour 1848. 

Le prix de l'abonnement pour Paris, 10 fr.; pour la pro-
vince, 12 fr. 

On s'abonne, à Paris, rue Montmartre, d 69 ; dans les dépar-
temens, en prenant au bureau de la poste un mandat de 12 fr. 
à l'ordre du directeur, ou bien encore en s'adressant à tous 
les libraires et dans tous les bureaux de diligences. (Affran-
chir.) 

— Les propriétaires des magasins de la C HAUSSÉE D'ANTIN, 

9, rue de la Chaussée-d'Antin, ont l'honneur de prévenir le pu-
blic qu'ils viennent de traiter une partie considérable de soie-
ries qui leur permettra d'offrir bon nombre d'articles, et no-
tamment des velours, des damas riches de 12 àl5 fr., au prix 
de 6 fr. 75 c, et des taffetas couleurs claires à 2 fr. 90 c. On 
trouve également à la C HAUSSÉE-D'ANTIN , un bel assortiment de 
cachemires des Indes dans des conditions de bon marché tout 
à fait exceptionnelles. 

— Les Vêpres siciliennes, ce grand fait historique si souvent 
discuté, l'histoire consciencieuse de la papauté au XII P siècle; 
le nom de Charles d'Anjou entouré d'ombre et lumière ; tous 
les personnages gigantesques du Dante, se trouvent dans le 
nouveau et excellent ouvrage du comte Alexis de Saint-Priest, 
la Conquête de Naples par Charles d'Anjou. C'est le succès le 
plus incontesté do l'époque. 

— A l'approche du jour de l'an, les propriétaires des maga-
sins de la VILLE DE LYON , 2, rue de la Vrillière, viennent de 
mettre en vente un choix considérable de soieries unies et fa-
çonnées, à 30 francs la robe. — 2, rue de la Vrillière. 

— Les hommes de lettres, les éditeurs, les propriétaires et 
gérans de journaux, les imprimeurs, les peintres el les artis-
tes n'apprendront pas sans intérêt la publication d'un livre qui 
contient la solution de toutes les questions de droit qui les in-
téresse. Ce livre a pour titre Dictionnaire pratique de la Pres-
se, de l'Imprimerie el de la Librairie, suivi d'un Code com-
plet contenant les Lois, Ordonnances, Béglemeus, Arrêts du 
Conseil, Exposé des motifs et Rapports sur la matière (1). 
Sans lui les hommes de lettres el les artistes pour leurs droits 
de propriété, les éditeurs, les libraires, les imprimeurs pour 
leurs obligations et leur responsabilité, marchent en aveugles 
au milieu d'un dédale de lois qu'ils ignorent ou dont l'appli-
cation est embarrassée de difficultés. Aussi recommande-
t-on spécialement à la classe si nombreuse de ceux qui vivent 
de la presse un ouvrage qui, à raison du plan dans lequel il 
a été conçu, de son exactitude, de sa clarté et de la facilité des 
recherches, est apprécié déjà par le barreau et la magistra-
ture. 

— Le libraire Cotillon met en vente un livre qui était im-
patiemment attendu : les Codes français, par M. Louis Tripier. 
Ces Codes, collalionnés sur les textes officiels, sont les seuls où 
se trouvent rapportés les textes du droit ancien et intermé-
diaire nécessaires à l'intelligence des articles ; leur plus bel 
élogeest dans cette phrase d'un jeune et éminent jurisconsulte 
« Les Codes Tripier seront un véritable service rendu à la 
science du Droit. » M. Cotillon est également éditeur des Elé-
mens du Droit civil français, par M. V. Marcadé. Ce livre, 
qui est arrivé en cinq années à une troisième édition, a reçu à 
l'Ecole de droit et au Palais l'accueil le plus favorable ; ce suc-
cès est justifié par l'unanimité des suffrages qu'il a obtenus en 
France et à l'étranger. On remarque parmi les auteurs des ou-
'rages qui figurent dans cet extrait de catalogue, MM. Toul-
ier, Duvergier, Benech, Rodière, Pont, Chardon, Chauveau-

Adolphe, Etienne, Domenget; ces noms sont au-dessus de nos 
éloges. Aussi, se bornera-t-on à appeler l'attention des lecteurs 
sur leurs ouvrages, qui occupent le premier rang dans la 
jurisprudence. 

Adjudicalion lc mercredi 15 décembre 18 -17 

Mise à prix : 

J" lot, 10,000 te., ci 

2* lot, 5,000 fr., ci 

S'»dresser pour les renseignemens :
 (

 ,. 
1° A M" Vroger de Mauny, avoué poursuivant, rue Verdelet, i 

2° A M" Nourry, avoué, rue dc Cléry, 8. 

10,000 fr. 

5,000 

(GG30) 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
d«ltt, 4. — Adjudication en l'audience des criéei do la Seine, le 1 1 a*-
cembrt 1317, 

D'un» grand» propriété, compose de maison» et terrauii, sis eom-

muno de Grenelle, rue de Grenelle, 75, et rue de l'Eglise, 28, 26, 24, 

22, 20, 18 et 16, et de la Roiicrc, en neuf loi», qui n» pourront être 

réuni». 

Miles à prix : 

1" lot, 10,000 fr : î* lot, 1,500 fr.; 3> lot, 10,000 fr.; 4» lot, 3,00» lr.; 

»• lot, 10,000 fr.; «• lot, 10,000 fr.; 7' lot, 10,000 fr.; 8» lot, 400 fr.; 

flot, 4,000 fr. 

Total des mi«e» à prix, 59,000 fr. 

Contenance létale de 3,090 métré» 89 centimètre». 

S'adresser pour le» renseignemens : 

1* A M* Hardy, avoué poursuivant, rue Verdelet, 4 ; 

2* A M* de Benaié, avoué colicitant, rue Louis-le-Grand, 7. 
(0*i5) 

Paris fini UT» lïnTri Ettiâë de M* GU1DOU, avoué à 

— UilAillJ ilUlllL Paris, rue Neuve- des
 r

 Petits-

Champs, 02. — Adjudication le samedi iSdécembre 1847, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, séant 

au Palais-de-Justice à Paris, local et issue do l'audience dc la première 

chambre du Tribunal civil, deux heures de relevée, en un seul lot, 

D'un grand Hôtel avec beau jardin et dépendances, sis à Paris, rue 

de Grenelle-Saint-Germain, 120 bis, 122 et 124. 

La superficie totale est de 9,037 mètres 89 centimètres, avec façade 

sur la rue de Grenelle de 75 mètres le tout environ. La propriété peut 

facilement »e diviser et est très favorable a la spéculation. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Guidou, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges, ;rue Neuve-des-l'elits-Champs,C2 ; 

2* A M* Levaux, avoué présent à la vente, rue du Bac, 43 ; 

3» A M* Rigault, avocat, rue de Lille, 83. (0658) 

Paris Etude de Mc GUYOT-SIONNEST, avoué à Pa-

. ri», rue Chabannais, 9. — Vente sur licitation 

entre majeurs et mineurs, en l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, séant au Palais-de Justice, à Paris, lo-

cal et issue de la première chambre, deux heures de relevée, 

D'une Maison avec jardin et dépendances, sise à Villiers-le-Bel, can-

ton d'Ecouen, arrondissement de Pontoise, petite rue d'Aval, 2. 

L'adjudication aura lieu le samedi 18 décembre 1847. 

Mise à prix, outre les eharges, 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

1» A M* Guyot Sionnest, avoué poursuivant, à Paris, rue Chaban-

nais, 9 ; 

2° A Me Camproger, avoué, rue Sainte-Anne, 49 ; 

3° A M* Valpinçon, notaire à Paris, rue Royale-Saint-Honoré, 8 ; 

Et sur les lieux pour visiter, (6659) 

Paris Adjudication en l'audience des criées du Tri-

luâlOUil bunal de la Seine, le samedi 18 décembre 

1847, d'une Maison située à Montmartre, chaussée des MartyrB, 29, 

au coin de la rue Antoinette. 

Produit, 5,398 fr. 

Mise à prix, 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M* Boucher, avoué, rue des Prouvaires, 32; 

2* A M» Tixier, avoué, rue de la Monnaie, 26 ; 

8* A M* Vincent, avoué, rue Saint-Fiacre, 20. (6668) 

Paris Etude de M* FOURET, avoué, rue Sainte-

MAISON Anne, 5t. — Adjudication en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, au Palais-

de-justice, à Paris, une heure de relevée, le mercredi 15 décembre 

1847, 

D'une maison sise à Paris, rue Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 15, 

Susceptible d'un revenu de 2,260 francs. 

Mise i prix, 10,000 francs. 

S'adresser pour le» renseignemens : 

1° A M' Fouret, avoué-poursuivant, dépositaire d'une copie du ca-

hier des eharges, rue Sainte-Anne, 51 ; 

2" A M* Pettit, avoué colicitant, rue Montmartre, 137; 

3« A M
e
 Duval, notaire, rue de l'Université, 25 bis. (6076) 

Etude de M« Ed. CHERON, avoué à 

— On désire acquérir dans un rayon de vingt-cinq à trente 
lieues de Paris, une maison de campague avec jardin d'agré-
ment, dans les prix de 10 à 15,000 francs. S'adressera M. 
Fauquemont, ancien notaire, rue Vivienne, 53. 

BOULEVARD DES CAPUCINES, 14. 

VENTE DE TAPIS AU-DESSOUS DU COURS. 

p- is IMPRIMERIE Paris, rue de la Tixéranderie, 13.-

Vente sur publications judiciaires, entre majeurs et mineurs, en l'é-

tude et par le ministère de M" Boudin-Devesvres, notaire à Paris, rue 

Montmartre, 139, 

1* D'un fonds d'imprimerie situé à Paris, rue Fontaine -au-Roi, 
14 ter; 

2" Du droit au bail desdits lieux où il s'exploite ; 

3" Des ustensiles et effets mobiliers composant le matériel de ladite 

imprimerie ; 

4° Du droit de continuer l'édition d'une Bible in-i°, et autres ouvra-

ges commencés. 

L'adjudication aura lieu le vendredi 10 décembre 1847, heure de 

midi 

Mise à prix, 4,000 francs. 

S'adresser pour lesjenseignemens : 

l" A M' Ed. Chéron", avoué, rue de la Tixéranderie, 13; 

2e A M" Boudin-Devesvres, notaire ; 

3« Et surlesTieux, à M»' Smith. (6677) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTASSES. 

p-u BIOGRAPHIE MICHADD S^t 
du Faubourg-Poissonnière, 3 bis. — Adjudication après baisse de mise 

à prix, et par suite de remise, en l'étude et parle ministère de M° 

Halphen, notaire à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le 17 dé-

cembre 1847, à midi précis, du droit de propriété et de publication de 

la deuxième édition de la BIOGRAPHIE UNIVERSELLE de Michaud, 

comprenant les exemplaires tirés, savoir : 3,500 lWrai»ons, 11,293 vo-

lume», 80 exemplaires in-4* sur papier vélin, les clichés des huit pre-

mier» volume», 29 feuilles in-4° uliehée» du 9* volume, et une partie 

du manuscrit du neuvième volume. 

Mise à prix réduite à 30,000 francs, et même à tous prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* Audit M' Gallard, avoué poursuivant; 

2» A M" Halphen, notaire, dépositaire de la minute du cahier d'en -
ehère» ; 

3» A M* Geoffroy, avocat, rue d'Argenteuil, 41. (6667) 

Paris 

SPECTACLES DU 7 DECEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Caprice, les Aristocraties. 
OPÉRA-C OMIQUE. — La Dame blanche. 
ITALIENS. — Semiramide. 
O DÉO.N. — Les Geais, l'Ami Grandet. 

T HÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Le Chevalier de Maison-Rouge. 
OBÉRA-NATIONAL. — Gaslibelza. 
VAUDEVILLE. — La Brioche d'honneur, le Trésor du Pauvre. 
VARIÉTÉS. — Les Chroniques, une Dernière conquête, le Moulin. 
GYMNASE. — Suzanne de Croissy, Didier, Daranda. 

PALAIS-ROVAL. — Un Bas-Bleu, Jacques, l'Enfant de quelqu'un. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle aux cheveux d'or. 
GAITË . — Martin et Bamboche. 
AMBIGU. — Les Paysans. 

D IORAMA. —Boul. B.-Nouv.,20. Vue de Chine; Fête des Lantern. 

FERME DU GRAND HOTEL tt: 
notaires de Paris, par le ministère de M" YVER, l'un d'eux, le mardi 
U janvier 1848, heure de midi, 

D'une ferme dite la ferme du Grand-Hôtel, sise à Villeneuve-le-Com-

le, canton de Donnemarie, arrondissement de Provins (Seine-et-Marne), 

d'une contenance totale de 189 hectares 99 ares 93 centiares, d'un re-

venu net de 6,500 fr. 

Mise à prix, 165,000 fr. 

Une seule enchère suffira pour qu'il y ait adjudicalion. 
S'adresser : 

Sur les lieux, à M. Payen fils, fermier exploitant, 

A Paris, à M. Pijen, arocat, rue Gaillon, 1 1 , gendre du proprié-
taire, 

Et à M* Yver, notaire, rue Neuve Saint-Augustin, 6, dépositaire du 

bail et des titres de propriété. (6673) 

ATTDIENOS SES C&IÉES 

- iv MAISON ET TERRAIN Etude de M'FROGER 

DE MAUNY, avoué i 
Paris, rue Verdelet, 4. — Vente sur publications volontaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de- Jus-

tice, à Paris, local de la première chambre dudil Tribunal, une heure 
de relevée, en deux lots, susceptibles de réunion : 

1° D'une Maison, sise à Montmartre, lieu dit la Hutte-aux-Gardes, 

chemin des Bœufs, 10, et d'un terrain à la suite, contenant uue car-

rière à plâtre en pleine exploitation, d'une contenance d'environ 40 
ares 2 centiares, formant le premier iot. 

2° D'une grande portion de terrain, sis au même lieu, faisant face à 

ladite maison, d'une contenance d'environ 58 ares 75 centiares, dans le-

quel se trouve une carrière à plâtre non encore exploitée, formant le 
.euxième lot. 
d 

i Deux forts volumes in-8°. Paris, chez Cosse etDelamotie, 

place Dauphine, 27. Prix : 18 fr. 

flninnn Une irritation des bronches nommée vulgairement 
UUlXI il. grippe, sévit en ce moment dans plusieurs villes 
de France. La plupart des médecins recommandent contre 
cette affection la P ATE et le S IROP DE N AFÉ D'ARABIE , dont les 
propriétés efficaces ont été constatées dans les hôpitaux de Pa-
ris et dans la pratique de nos plus habiles médecins lorsque 
cette maladie éclata en 1837. 

Ces pectoraux se vendent dans toutes les villes de France et 
de l'étranger ; et à Paris, rue Richelieu, 26. — Prix : 75 centi-
mes et 1 fr. 25 c. 

V lE DE BOTHEREL. -- OCCASION. 
Il vient de m'arriver de fortes parties de vins en pièces • el-

les ne me coûtent pas trop cher. Veut on profiter de la boum» 

occasion? Pour 130, 140, 150 francs, on peut avoir une ex-
cellente pièce de vin en pleine nature; et à 175, 200 230 et 
250 francs, de très grands ordinaires. Cent mille boutéillesde 
toutes valeurs. Essayez, comparez, jugez. Au comptant. Point 
de compte de bouteilles vides I Nombre pour nombre ou paie-
ment de verre. — Avis aussi à la province Rue Vivienne 49. 

SIROP PECTORAL DE NAFÉ ï^^ t̂ 
à Paris. * 

Les propriétés ANTI-PIILOCISTIQUES de ce sirop conviennent 
dans les INFLAMMATIONS des organes intérieurs, et particuliè-
rement la dans le» IRRITATION » de poitrine et des BRONCHE». 
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mm 

an 'VKR4-1KK 
usons l ;v 

m-8«, iî fr.; — WATTEl'ItliR (le baron), inspecteur général des établisU.ens de bienfaisance le la ville de Paris £*^t(qn charitable, etc., e.c, 1 vol. grand in-*, lb lr ; torfaufc I ^^«i wlr- i™ M»ni, W
t

 par , „
 Mlî

„^ uces, j' J 
7 fr. 50c.; - «OMEKCiET, K5<f«t« G,,

llM

, 4 vof. ,„-««, 5 fr!; *S .4ri,ou* prS r» «Vou ro»U pi 1% Mt'uiî. 1 vol. inMS, t fr.; - CHAWVBAIJ.AD01.IMIBM.rol^ur a la fruité de dro.t de Toulou"* ̂  iaj 
Compétence cl de Juridiction admtmslraticet, 3 vol. in-H», 21 fr.; — FA**'Al, rso^'ax. répétiteur à I i faciilié ne^lrnïi de IV ris : 1" Comw«»'«»'w ''c /« Procédure civile, I vol. iu-8"; 8 fr.; 2° Co»;ro«Matr« fit) la Ugiilalton, commerV ,j

 nei

P«« 2 
8», 7 fr.; 3» Commentaire du Code Mnslrucli.m criminelle, 1 vol. in-8», 7 fr.; 4° Commentaire du Code pénal H des Lois de la presse '\ vol.» in-8», 7 fr,; - RODIERB. professeur a la Faculté de droit de roulons-, Expr«i/,on roi«„

mé

, J '«> i« vol. 
Compétence et rfc /a Procédure «o/fe, 3 vol. in-8", 15 fr..; — BB««CH, professeur ù la Faculté de Toulouse de l'Enseianeient du Droit français dans la Faculté de droit civil et canonique de loulouse, brochure grand m-8», A fr., etc.

 c

t,
 io,

'

s

 de. 

CCLLATlOMHEs 

ANCAIS 
Intermédiaire nécessaires à l'intelligence des articles. 

officielle^ 
Kt les g»s3 SIS B. .fB^fti ois sont rapportés le» Textes du Isfoit a«ciew et 

7fj_ «» «fi*Hf BVP^ avocat à la Cour royale de Paris, docteur en droit, 

* SA%J U Â4l 4 JKJiJrJL&M ^ Membre du Conseil général de l'Yonne. 

demi-reliure veau, 12 fr. 50 c. — LES Mf MK », i vol. ii^»2 (édition d amaoi), »fr. NOTA . Pour le forma! in -32, chacun des cinq Codes se vendra séparément. Le premier (C»DE 

est en vente; les autres pasaHroul sue... si fumesit, é, les des complets seront terminés fin décembre. 

i:iÉMBïVS 

Un volume grand in-8°, imprimé sur papier glacé, 10 fr. 

»c lUllégallitî iU- nidopflon 
Eli fit 31*4 ltiittIE'4*!», 

P1H M 'iESTJ CH, 

Professeur à la Faculté de ilroil de Toulouse, membre 
de la Légion-d'Uonnenr. 

brochure in-8° èc 200 pages. — D uxième édition, 4 fr. 

Ce travail est un service des plus signalés rendus & ta 
scienc- du droit, l'eu de questions intéressent autant les 
familles que colle de la validité ou de l'invalidité de l'adop-
tion des enl'ans naturels par l'auteur qui lé» a reconnus ; 
il en est peu, précisément, sur lesquelles les auteurs et le-, 
arrêts soient plus divisés ; la Cour suprême elle-même, 
après avoir jugé dans un sens en 1841, s'est décidée clans 
le sens contraire en 1813. Or, la dissertation dc M. Be 
nech paraît devoir fixer tontes les iqeerti udes dans le suis 
de l'illégalité dc l'adopt ion, illégalité soutenue déjà contre 
MM. Duraulon et Valette par MM. Maroa lé, Moiiuic.r et 
d 'autres jurisconsultes, et eonsaciée par le dernier arrêt de 
la Cour tîe cassation. 

M. Beneeh, en , ffet, n'a pas seulement donné sur la 
question de puissantes considérations, d'irrésistihl' s aruu-
mens; il ribûs présente en oulre la découverte d'fM. FAIT 

qui porto le dernier coup au système contraire. Il prouve 
que le projet, favorable à ce système, présenté par M. Lo-
eré, et que tout le monde avait accepté sur la parole de 
celui-ci, n'e si pas le verftâbte prbji l du litre; et que le pre-
mier projet, rejeté par le Tribunal, a fut place a un second 
tout différent et ajissi contraire à I adoption du bâtard que 
l'autre lui était favorab e. 

DU DROIT CIVIL FRANÇAIS 
Avec la Critique des auteurs ct dc !a jiirrspruih tire, 

et un résumé ilogm tique a la suit,: du cou, m niai: <- de 
chaque lilrc ; 

PAR V. M' j*c >.r-;é, 

Avocat aux Conseils du Roi et à ta Cour de cassation, 
À'Ocat du ministère de l'intérieur, 

Edil.—7 forts vol. in-8"— En vente 5 vol., 37 fr. 50 c. 

Trois éditions en cinq années disent assez avec quelle 
faveur cet ouvrage a été accueilli à rucolc et au palais; , t 
cet éclatant succès se Justine, d'ailleurs par l'iinnriimitê des 
suffrages qu'il a obtenus en France ct à rnlrnnper. Pour 
la pratique, MM. de Vattmeshil, ancien mini.-ïie, Tro-
ploiijf, Puvergier, Ilcv illeni uo-, Lagrange. \ ire-présid-nt 
à Lyon ; pour l'école, MM. Itrueeli, à Toulous-, Orli, à 
llrnxeltos, Etienne, a Ah, ont fait remarquer, notamment 
la niétliodc particulière de l'auteur, qu'on a appelée ! VE 

INNOVATIO.N DES PLUS Uf ilHEt SES, fOh t5tl«Vgfqit(l Cl 

piquante originalité, puis l'exacliludc des princip. s, la ri-
gueur du raisonnement, la complète inippomlanee d'es-
prit, et sorti ut un ardent cl profond amour du vrai. On 

peut voir el -us la Gatctte (les Tribunaux du ;J juillci 1847, 

l'ailiclc de M. Etielim:, qui résume li plupart des a 1res et 
qui se termine par ci s mois: « (Vut-on s'élo ucr que ceux 
qui ont lu ce livre en soient de si zélés partisans? » 

KIOTA. Cluwgue «lemantlv «Ses onvrages fl-t5<t's:p.isn« OH stortl^ n« Tstialo; 

un Hi«st«âîîS ïi vu»», an oiioi-. tUi <3 <'r»iUsa :»îîc$r»% IH» 4'ali 

THAÎTË 

DU CONTRAT DE MARIAGE 
ET DES DUOIIS IttSI'l CT .F^ 01 S Ël'OUX, 

relativement à li urs b C ;.s, 
Ouvrage eonleuanl i n uu'e c 1 ( \ n.en du droit d'enregis 

irciil- ni datls s' s rapports avec Us conventions 
mali jniuuiale?. 

PAR A, BOISif R3, 

Professeur à la Faculté de droit de Toulouse; 

Et v. ïoîir, 

Docteur en droit, avocat à la Cour royale dô Paris. 

2 vol. in-8" de " a guO pag s i h eun, contenant la matière 
de 5 à Ci vol. ordinarc,-. Prix: 10 fr 

Nul autre traité fp'eial u'rii;bra>sr dans tous ses dé-
tails la matière si in portante et si usuelle du contrat de ma-
riage. L Code civil consacre i.n litre «nlier à la société 
conjugale.

 ;
 d'autres dispositions fort importantes se ratta-

chent à celte mal ère, qu ùque disséminées dans d'autres 
parties du Code; enfin le droit d'enregistrement entre 
pour «ne grave considérai ion dans la rédaction de tout 
«Mira! de tuiirlage. MM. Rodiftre el l>.-nt ont voulu faire 
dc tous ces élément un ensemble complet et harmonique. 
C'est dans ce but qu'ils: ont l'ait ce li.re, cherchant à lui 
don ier, sur les bases larg s de la loi cl de la théorie, un 

I caractère essentiellement | ralique 

tié gôït^raa , et H'C 

ETUDES 
DE 

expliquée par l'examen de 

îa Nature de l'Homme 
Contenant, avee une préface philosophique et historique : 

1° Les principes de Théodicéc et l'établissement de la 

mission divine de l'église ; — 2° un examen démon-

trant l'accord inlime de la raison et de la foi, du 

libéralisme et du christianisme ; — 3° des 

mélanges terminés par la critique du 

jugement porté sur Voltaire, sa phi-

losophie et la révolution dans 

l'Histoire des Girondins. 

PAR V. XtSARCASÉ, 

Avocat aux Conseils du Boi et à la Cour de cassation, 
auteur de l'Kxpliealion méthodique du Code civil. 

TRAITÉ 

PUISSANCES MARITALE. 
DES 

PAR M CHARDON " " """"L 
Chevalier de la Légion-d'Ilonneur, président A ■ 

oivil d'Auxcrre. ^«ûal 
1844. — 3 vol. in-8». Prix 21 fr? 

Chaque volume conlient le Traité d'une ,t» 
puissances, et se vend séparément 8 fr. Cfs tro» 

Le troisième volume, traitant de la puissance 

contient un commentaire de la loi du 21 juin îsi»
 élair

' 
aliénés, puisé dans les discours des orateurs du

 n
'
 le

« 
ment et des deux chambres, lors de la discussion:

 er
°

e
-

TRAITE DU DROIT D'ALLUVlOiN 
Ou examen approfondi des droits de l'Etalé! de i! 

sur les atterrissemen* naturels et accidentel* ri r ''Lerai '". 
rivières et ruisseaux, présentant l'origine ,

 fleo,
es, 

du droit d'alluvion, Bes attributs, ses limites «i
 mo

'
il, 

le mode de partage des atlerrissemens ainsi m, abl" 1 

sons d'équité qui sollicitent l 'abolition de A ■
 es n

'-

PAR M. CHARUOW-
 dr0

"i 
Président du Tribunal civil d'Auxcrre 

Paris, 1840, 1 vol. in-8«avec 15 pl. p
rix

 j
 f 

Cet ouvrage est du petil nombre de ceux nui -
d'être très honorablement mentionnés. L'auteur

 mcrilenl 

forl éclairé, déjà connu par son excellent Traite a
38

',*»
1 

de la fraude, a approfondi le droit d'alluvion de m
 l

'
0

'
el 

I ne rien laisser à désirer. "Hntere à 

ÎÊU< 

Un beau volume in-8°. Prix : 7 fr. 

evaut à 1©0 francs as> Msoiess, sera exipértïé FHAM ■© OH contre remnoii ntemenl, o«i contrp 
:<>n«1ira»l sera envoyé SAXS* FRAIS HUT demande AFFRAA'CHIB. 

3LE COWSïlIiïiEn SES 9AXKSS, nouveau journal d'écon: m'e domestique el de travaux d'aiguille, dont lé premier numéro avait produit une si grande sensation, vient défaire paraître son deuxième àuméro. 

OUVRAGES LITTERAIRES. 

Travaux de fin d'année, par M"" Vic-
toire Botuvy. —Causeries, par M"" Elo-
die de Savignac. — Les Vanités, par M"" 

flennance Lesguillon. —La Veuve incon-
solable, par M. Méry. — Cléopàlre, de 
M""'deGii"!r(lii'.--Sainte-Catlierine, par 

M. Galbppe d'Onquairre.— Le Cljoléj'a, 
par Clotilde dc Surville.—Modes, Cha-
rades, Kxolica ion des Dessins; etc. 

OUVRAGES D'ÀIGBILLE, 
GRAVURES ET Ml'SIQlE 

Romance favorite de Jenny Lhd. 

LÀ VIOLETTE, 

Mélodie de M. Pemer, de l'Opéra, 

BEAU JOUR, 

Polka de Leféburc-Wély. 

Toilelte du malin et toilette de ville. 
Broderies pour robes, cols, 

mouchoirs. 

.lâîivier. 

SE SiïEi RJZAuE, Février. 

iSars. 

11 paraîtra douze contes dans l'année, Avril. 
Xtâai. 

Juin. 

ainsi divisés 

Mémoires d'une poupée de Nuremberg. Juillet. Les manches longucsd'AnnedeBoulevn 
lii-loirede la femme qui n'a jamais ri. Août. Cupidon joueur d'orgue. 
Don Juan aux enfers. Septembre. La deuxième ombre. 
La civilisation pour les amours. Octobre. Le carnet de bal d'une ondine. 
Marthe la Coureuse. Novembre. Voyage au pays des rêves. 
L s quatre filles des élémens. 3écembre. Cendrillon dans son ménage. 

AND-IJFllL DE LA 

de BHODERll-:, Tapisserie, 
e, autres ouvrages d'aiguille. 

U IIT/I /.S M DE 

Ces Dessins, qui o il ! 

MAISON, comptabilité des Dames pour 1848, est don; 
LE GR 

Lc prix du CONSEIL I .KR DES DAMES est de 10 IV. par an ; départeme -s, 12 fr. — On s'abonne à Paris, 

lia ;c cPètfè parfaitement exécutés el d'une grande facilité, sortent tous de la maison SAJOU, les patrons de tapisserie sont coloriés 
à la gouache avec le plus grand soin. — Les dessins valent six fois le prix de l'abonnement. 

en prime à toutes les abonnées du Conseiller des Dames et leur parviendra avec le 3
e
 numéro, la veille du jour de l'an. 

e ''i r i innrtio, n. 169, et en province, chez tous les Libraires et Directeurs de poste, et dans tous les bureaux de Messagies et de 
Chemins de fer. — (Affranchir.) 

En vente chez AMYOT, libraire-éditeur, G, rue de la Paix, à Paris, 

SB 1 • 

HÏSXCtRE DE EA 
Ouvrage complet ea 4 volumes in-î. — Prix de chaque volume : 5 fr. 

DU MBMK M 1KI 1! : 

liJiUilllM JJJJj il .i UllIâUiij gines jusqu'à la tomU-ûn , i j lg |'ijl|T8 

des principales monarchies de l 'Europe. — 2 vol. in-8, 10 fr.
 !

 r\u L ! ll "S ! fi 

Ï>A \\ {] H A H LES \}\\ MJO t1 , 

NAPLES 
1 1 

If 
1ERE DE SAÎXT LOUIS

9 

PAIE II mm 
DU MEME AUTEUR : 

LA CHUTE DES JÉSUITES AU XVIIIe SIÈCLE 
3

e
 édition, augmentée.— 1 vol. in-18 jésus, 3 Ir. 50 c. 

RUE CftOIX DES PETm -CBÂMPS. 
RUE CROH-DES-PETIMAÏPS. 

mesure « l tout fait s *t'lx! ê't.v,' iaèvariabie) marqué en chiffres connus* 

•oelâtés eowtiiaercïaie .4. 

Suivant gelé passe devant M» Le Monnjer 

rt son collègue, noldres à Paris, le S0 no-

Vëritbré I8<7, enregistré; 

Jt. Maiie-Eilme-Alpli:inse BOULARI) atné, 

négociant en meunerie, deioeuranl à Paris, 

rue Croix-des-petiis Champs, 25 ; 

Et M. Nicolas-Oeimaiu Elic BOL1, A l'.D jeu-

ne, au'si négoeianl en nteon
0

! ie. ,lenieiiraol 

aux Moulias de Saint Maur, à Sai al Maurice 

(Seine) ; 

Après avoir rappelé qu'aux t rmes d'un 

acte passé devant leJii. aie j^, Monnyer el 

sou collègue, uoljiees à Paris, le ociobrc 

1847, enn gisn é, iln avaient forme entre eux 

et tes uenoanes q:iy prendraient un inlé-

rôl en d: venarit | rop! iépiircs d'actions une 

société ea nom coHecutà l'égard desdits MM. 

lioolnr -,1 , et en eomnviu iil ' à i'ég ud des 

personnes qui ilevi 'iuh i ni scliounairos , 

sous la raison sociale BOUL.VUD frères et C«, 

dont le Inii était d'exploiter les moulins de 

Saint-Mmir, sit ues : Saiiu. M an ice Seine', 

«Iqui serait comme sous ia ilénomiuatiou dc 

Société tics Mou aïs ^u canal St-.Maur ; 

Et que, som l'ai ticle 0, il avait été stipulé 

quel, société ne serait définitivement con-

stituee qu'aïaanl que trois cents actions au-

raient été souscrites, et viendraient, avec 

celles représentatives de l'apport des gi-

tans, composer la moitié du capital social, 

qui ava l été fixe à un million de francs : 

Ont déclaré qu'au moyeu des souscrip-

tion! remises depuis la date de l'acte sus-

énoni'é, 1 1 qui se composent tant de leurs 

souscriptions pcrsounel.es énoncées en facto 

social que dc celles provenant d'autres per-

sonnes, '■■» meitié du capital social s'est 

trouvé composée, et qu'en conséquence, la 

eociéii d :ut il s'agit a été déiitiiti veinent 

con-ti née, conformément à l'article 6 des 

statuts, i partir du 30 novembre l»47. 

Pour cxlrail. ta MONNYER . (8017) 

Suivant acte passé devant M« Clairet et 

son Collègue, notaires à Paris, le 3 décembre 

is47, enreeistre ; 
U. Jc.ni-Baptisle nOUBO, avocat, demeu-

rant a l'an», rue rte Choiseql, l ; 

Ay :nt ,:gi co lime seul gérant de la société 

ROIIIHI et C«, crée* [,ar l'acte du 15 novem-

bre I8i7, devant ledit M« Clairet el son col-

Enrogistré à Paris, 

Jteçu un franc dix centime». 

leguç, notaires à Paris ; 

A déclaré que la soeic'c Boubo ct C
e
 se 

Couve définitivement constituée , attendu 

qu'il avait clé souscrit pour 366,000 fr d'ac-

tions, tandis que l'acte de société n'exigeait 

qui 2iG.0tio fr. 

Pour faire pnl'lier ces présentes, tout pou-

voir a été donne à tout porteur d'un extrait 

nvoi-Bo. !S6I6'> 

)l lesulle.d'un acte sous seings prive
0
, du 

t«
r
 décembre ISO, enregistré, que la société 

en nom collectif créée le 15 avril 1846, entre 

H. Henri RAFKELSBElUiER. négociant, ayant 

d'-mruré rue Mazarine, r.o. et demeurant 

maintenant à Paris, rue de la Tour, il, et 

Mme Benoîte GÈLIN, épouse séparée quant 

aux biensde François DUCItOT, ty ni deup u-

ré même rue M marine, 50, ct demeurant ac 

luellement ensembls a Paris rue du as Juillet, 

a, connue sous la raison sociale Henri RAK-

l' t.l.StlEltGER et (>, est dissoute, et que SI. 

R Boiichêteau, rue du Faubourg -st-Iienis, 

r.S, est nommé liquidateur, avec pouvoir de 

gérer et administrer les biens etall'.ircs de 

cette société ct de signer pour elle. 

£. BOUCIISREAV . ,S648) 

CONVOCATIONS Dfe CRÉANCIl'tlS. 

Sont (ne/'/éf à se rènârr ah Ih-ih'jwl rf. 

mmtTCt dé Paris, salle dis u-.seml'léxs de 

ailliles, MIS. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

nu sieur l'ALLU (Jacques), md Ai' vins, i 

Bourg-la- Reine, le 13 décembre i 2 heures 
[H« 7 'Jis du gr -1; 

De dame veuve I.EBl'.KTON, mdc de éta-

les, bout, des Italiens, 7,1e il décembre i U 

heures : N" 7901 du gr.J; 

Du sieur GHtCKON (Pierre-Alexandre), md 

do vins, rue de la Fidélité, yt, le u décem-

bre À i heure 1 12 | N° 7884 du gr. || 

Du sieur IIL'IT AtlT (Jean-Marie), tailleur, 

rue d'Amboise, u, le il décembre à 12 heu-

r.'s [N 1 7!)05 du gr.J; 

Du sieur CA1LI.KAUX (François-Barthélé-

my), mégissicr, rueSt-llippolyle, 9, le ir dès 

ceinbreà 12 heures [X» 7886 du gr. I: 

Du sieur P01XÏKI. (Jean-Louis , leintmier. 

rue Poliveau, 18, le 11 décembre à 1 heure 

1|2 1X° 7ï80 du gr.]; 

Du sieur IIOXCXAT (Fierre-Edme), m<! de 

vins, rue de Biévrc, 22, le 11 décembre à 12 

heures IX» 7902 du gr.J; 

Fcjr assistera Vj ir,ti '■lyi.tl'.e 

M. le fuge-comitHsiiire épii tyi*i
f
Uet 

tant s„r/« enmpo'.ili .tt dr l'élal wi r Fa: ter 

présumes que sur l/j ~t <*Tt\inotir>n <t< nnuvr.nuz 

yndics 

■OIA . Los tiers-porteurs d 'i 'ITet: ou ondos-

sernens do ce» faillit.'* n','t :W ras connus, 

soolprit» do remettre SU xretfe leurs adres-

ses, afin d'Gtre con voqués pour les îsssrnbiée 

mhséquentei; 

VKKIFICATiONS ET XFFIRMATlONï . 

Du sieur Y VER (Alphonse', horloger, rue 

Sté-Marguerite, 25, lu u décembre à 9 liou-

res[.V 7 150 du gr. |; 

Du sieur JAXETS F.léonore,-Stanislas\ md 

de bois, à La Cliapelle-St Bénis, le il dé-

ceaibreà 12 hcuies (N» 7740 du gr.]; 

Bu sieur DCIIOFX (Kuçènc), md de vins, 

rue Sie-Anue, 12, le n décembre à 1 heure 
l[i |X° 7770du gr.l; 

Du sieur BKRAUII (Alexandre), papetier, 

ru • Hauteville, sa. le n décembre à i heure 
i|2 [X»7775 du gr.]; 

'Pour être procédé ■ soot la présidence de 

M i; jugr ctimmissnirt , aux vérification et 

.affirmation dc leurs créances : 

■ NOT*. il esi nécessaire qua les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

le teutt errances remettent prislaMcqieat 

leuri litres a MM toa syndici". 

CONCORDATS. 

Du sieur MOI'.IX (Joachiin), tenant appar-

temens meub'és, rue de PoJénn, 35, le il 

décembre a 10 heures 1|2[X" 7339 du gr.]; 

I)e dame v euve BOUDIIHV, md .i de rubans 

rue du Cauivet, a, le 1 1 décembre a la heu-
res [N° 7 » j du gr. |; 

Du sieur AC1IARD (Etienne), mercier, rue 

des Quatre-Vents , l, le il décembre à 10 

heures i|2 |X» ;uo9 du gr. |; 

Du sieur EIAR!) :Josepb-Adrien), maître' 

maçon, allée des veuves, 29, le H décembre 

à 1 lieuro lrJ[N» 767 r du gr.J; 

"otr entende.' le rapport des syndics sur 

l étal di la faillite ci délibérer sur la forma-

1 d" concordat, on, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d union, et, dans ce der~ 

n'en as, îit-i i.mi;ié-
4
ioleuicnt ■ annuités tant sur 

1rs /ait. H in n,- .<<■■;, . ... trir l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA , il n- tera admis que les créineiert 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

3'.jnt invités h produire , dans le délai dt 

tmgt jours, à dater de ce j. ur, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier. timbrL indicatif des sonaoft h réclamer, 

ÏÏM les créanciers : 

très sieurs I.EEÈVRE jeune et BOST fab 

de chaussures, raub. s -Denis, 24, enlre les 

mains de M. Dccagny, rue ïhévtnol, m, syu 
die delà faillite |X» 7849 du gr.]; 

pu si, ur fOTE'f aîné rBerhard'-noribré) 
mdde couleurs, rue du Marché des Blancs-

Manteaux, 5, enlre tes mains de M. llenrion-

nei, rue Cadet, 13, syndic de la faillite !N« 
7847 du gr.); 

Du sieur LÉTR1IXARD (François- Midré , 

tenant hôtel garni, faub. Sl-llonoié, 38, en-

tre les mains de M. Pascal, rue Richer 32 

syndic dc la faillite | x» 7824 du gr. j; ' 

Dc dame veuve BAl.DF.VliCK, épicière, à 

Vaugirard, Crandc-llue, 62, enlre les mains 

dé*. Uecsgny, rue Thévenot, 16, syndic de 
la lailhte IX» 7820 du gr.J; 

Du sieur I'AI'I'EUT , nég. eu vins, à Bcrcv, 

me de Bercy, entre les mains de M. DÙ-

val-yaucluse, rucGr.mgé-aux-BelIcs, t, syn-

dic, de la faillite [jfo
 7

65o du gr .J; 

De dame veuve It'.lïDliRIC, mercière a 

Baugnollcs, entre les mains de M. Ilefoix, rue 

Sl-l .a7.ar-©, 10, svndiede la faillite |X» U'U du 
gr. I; 

P.iur, en conformité de l'ai ticle 4j)3 de la 

loi du <S mai itM.etre procédé n la y'érlfi-

caiion des c.rt.ancei. yui cm ..nencera immé-

diatcmcnfapjfét ljejcpirati.it à', ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur OUVRIER, nég., r. de Crus, 

sol, 23, sont invités à se rendre, le 11 dé-

cembre à 10 heures 1|2 précises, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des nullités, pour, conformément à l'article 

.137 do la loi du 2» mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabililô du failli (N° 5032 
dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 DÉCEMBRE 1847. 

KECF HEURES : Trocqucl, constructeur de 

bâtimens, synd. — Paris, ent. de maçon-

nerie, conc. — Marnel, md de vins, id. — 

Gilles, commiss. en marchandises, id. — 

Roger, cnt.de maçonnerie, redu. décomp-

tes. — Vonlatum, mdde nouveautés, rem. 

à huitaine. — Brenac, md dc vins, clôt. — 

OUelni,lapi!8ier, ta. — Vigaud, tapissier, 
id. 

oix HEBRE» qa : Franchi, nég., synd.—Meu-

nier, md de vin», vèrif. — Bachmanu, tail-

leur, id. — Valseur, nec. en vins, Id. — 

tille Plain, ayant tenu maison dc santé, id 

— Gaudron, nid devins, conc — Redon 

anc neg , clôt. — Gaubert, ferblantier, Id! 

- Oelage-Ostolle, mdde vins, id. - Veuve 

Dccaigny, mde de nouveautés, id. 

qus nr.iiRE i]2 : l.elèvrc, boulanger, synd.-

Bpenlenl frères, nég. en vins, verif. — 

l'reudhomnie, md do cornes, id - Des-

geanset l>, lab. de braise chimique, redd 

décomptes. - Mnilier, nég., id.— Bruan.l 

md de vins, rlot — îiobin, bijoutier, id — 

V m , nt, serrurier, id. Boucher, boulan-

ger, id. - Bombre, maître maçon, id. 

TROIS IIEI RES : Jaugcy, anc. miroitier, éyni 
—Sonet : Iu6, nul carlier, vérit — Marcha-

dicr, paveur, id — Simoncl. nom risseur 

clôt - Varlel, nég., id. - Ha «sen leùnè! 
md deeheveui, id. - RaBeslin, md de 
vins, id. 

Ss>i|»,!i VM ie <(5t(ai. 

Du 3 décembre 1817 : séparation de biens 

lléeembre 1817. V. 
IMI'HIMEIUE DE A. GUYOT, LUE NEU VE-DES-M ATH UlUNS 18. 

entre I.ouise-Paulinc REYNAUD ct Char-

les-Auguste CORIOX , à Paris , passage 

bourg - l'Abbé, escalier Y. — Boucher, 
avoué. 

i»ée«S« el Ialinmatloiiw. 

! 19 ans, rue du Dragon, 21. —
 M

'
M

Le

p
*L 

57 ans, rue de la Visitation, 15. - jjj^
 férJ

 _ 
47 ans', rue St-Dominique, s». j, 

66ani,rueSt-Je»n,,4. - M. 

ans, rue Ste-Genevieve, 21. 

Du 3 décembre 1847 — Mlle Bouteloup, as 
ans, rue d Aiusterdani, 17.— M. l lukcn, 71 

ans, rue Louis-lc-Graiid, 29. — M. Plain-

cllamps, ôaans, rw St-Miehel,5. — M. Èod-

linet, 56 ans, rueNeuve-St-Roch. 24 — Mme 

Privé, 45 ans, rue Rochechouart. 51. — M 

Decombes, 69 ans, rue fafayelte, 21. — M. 

Petit, 61 ans, rue des Magasins, 8- — M. Gi-

rardot, 52 ans, rue de l'Arbre-Sec, 33. — M. 

D .-rocher, SI ans, rue du Caire, 6. — M. Jac-

quemont, 27 ans, rue ste-barbo, 3. — M. 

Martin, 46 ans, rue du l'onceau, 49. — M. 

Goutepissy,78 ans, rolondedu Temple, 8. — 

M. Rouer, 28 ans, rue de la Verrerie, 26. — 

Mlle Malvault, 75 ans, rue de, charonne, 88. 

— M. Alexandre, 1 ans. rue Plumet, 15 . — 

M. Buissart, 13 ans, rue de Conué, s. — M. 

Hardi, S3 ans. rue de la Me-Chapel e, 13. — 

M. Couturier, 78 ans, ree' d'Orléans, :6 — 

Mme Berlon, 68 a-:8, rue Moi-iVeltrd, 261. — 

M. Barbier, 71 ans, IUC des Boulangers. 13. 

— M. Sagot, 112 ans, ru- Sl-Iîu'enue des Prés, 

12. - M Poncct, 80 an", rue des Francs-
liourgcois, 18. 

Du '■décembre. Mme Mastcr, 88 ans, rue 

de Sè7.e, 7. — Mine peloton, 35 ans, rue dc 

Chaillni, i — Mme s » l i l , 55 ans, faub. 

du Roule, -.1. T- H. Bctro., Si ans, rue de 

CDchV, 8i. - ïlllè Morin, 56 ans, cilè Trévi 

se, 16. — M. Teytsell», t» an*, rue Fonia ne-

Mobère, ?i. — .Mme veuve Wiolhoff, '3 ans, 

rue 'llié ès,-, il. Mme Duchamp, 68 am, 

rue Uttajétle, 4. M le Marchand, 55 ans, ru-, 

dc Paradis poissonnière, 4 1 — ' if. Poujouly, 

'Sans, rue ihi Mail, 29 — M GucMiurdi, 61 

ans, rue St-J seph, 13. M. Mojon , rue de 

l'Entrepôt, in. - M ue. Va=selel, rue d - l.an-

cy,7. - M.Saïuad -, rue St-Denis, 177. — 

M. la-m iréeli |, 4i ans, rue Mniugollier, (i. — 

M. Iieseeurc 25 ans, rue Bourgliaourg, 2-i. 

— M Devlilors, 52 ans, rue de Charenlon, 

60 — Mme Desormeaux, 7o rinS", rue Saint -

Louis, as. — Mme veuve Brunecanip. M ans, 

rue d s Lions S'-Paul, 9. M. do Bertille, 

79 ans. rue de Grenelle, 15. — M. Revulle, 

Hkrair*e du 8 Déc*!»»^ 

Cinq 0/0, louisi, du 2i Mrt--^-

Quatre 0/0, jouisi. du M a«™ • 
Trois 0/0, jeuisi. du 2J décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 1»4»; 

Actions de la Banque _ 

Rente de la Ville... •• 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire. . • • 

Caisse A. Gouin,c. '-«JJS." .... 
Caisse Ganneron, e. i ,00» ir. • 

i canaux avec primes ••••••'" 
Mine» de la Grand'Comne 

Lin Maberlj '... 
ZiM Vieiiie-Uontagne. . ■ • ■ • • . 
R. deNaplc3,jouiH .delanTier 

-Rècépiiiés Rothschild 

116 * 

1*4 -

iW -

11 ii 

n» 
3!»' -

l!!« -

11» r 
mi s« 

101 « 

DESICSAIIOB» 

C«E-I«S DE '«
col|mrt

. 

Hier. H »
oJ

' 

saint-Germain....."-

Versailles, rive droite. 
 rive gaucho. 

Paris* Orléans ' 

p»rii i ROUOD 

Rouen au Havre 
Marseille S Avignon... 

Strasbourg i Bâle 

Orléans i Viernon 

Isoiilogni, à Amiens . . . 

Orléan» » Bordeaux- . • 

Clicmiudu Nord. 

Montere»ui troTi*" 
Famp. i Haiebrouek. • 

pari» 4 byon 

p ari« 4 Strasbourg.- • 
'^onrs i Nante» . 

212 S0j 

,2,7 5d 

908 »| 

167 ». 

3
72 » 

488 ' 5 

566 25 

402 50 

420 — 

402 » 

297 

JlS 

915 

4»S 
425 

405 
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f ■ h lisa on de ia signature A. GoTi 

le mairedu2-arrondis^
enU 


